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gs Décret du 28 avril 4948 chargeant 1e secrétaire ! Arrêté portant promotion, nomination, réinté- 
SOMMAIRE d'Etat aux postes, télégraphes et télé- pr mutations, mises en dispont- 
LÉ hones de l'intérim du secrétariat d'Etat lité, acceptation de démission, licen- 
A la fonction publique et à ka réforme clement, admission à la retraite et rap- | 
administrative (p. 4149). portant les dispositions de prérédents 
LOIS arrêtés (admin'stration pénitentiaire) | 
chiite Décrets du % avril 4948 portant nominations (p. M4). | 
ident eur de classe au consel d'Eta 
franco: (p. 4119), GRANDE CHANCELLENIE DK LA LÉGION D'HONNEUR 
danois du 16 juillet 4947; 2° l'accord 4 
rrétés infligeant des peines disciplinaires & 
FONTRS, Ex TÉLÉPONES des membres de la Légion d'honneur et 
tion de certains droits de pronriété in- à des médaillés mlitaires (p. 4151). 
ES istielle atteints ver Heuxième | Décret du 46 avril 1948 portant détachement 
mondial d'un directeur auprès du œæntre natio- 
£ierre mondiale (rec } (P. 1). nal d'études des télécommunications (p. Ministère des affaires étrangères, 
Æ | 19). Décret du 11 avril 1948 désignant un général 
Arrêtés portant détachement {services ex'é- d'armée en qualité de conseïler diplo- 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES rieurs) (p. 4150} matique du Gouvernement (p. 4152). 
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Présid du la rotraîte d’un ambassa (p. 4152). 
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Decrei 19 48-796 du 31 mars 1948 portant réa- tion de la rémunération mensuelle du sade :r extraordinaire et pkéni tentiatre 
lsaon d'économies au titre du secréta- ersonnel «ie !a section française d'édi- de la République frança:se Moscou 
riat général de la marine marchände en ion du tribunal m'litaire international (p. 4152). 
de 25 juin 1947 (p. Décret du 24 avril 1948 portant désignation 
Décret no 48-741 du 24-avril 1918 relatif aux d'un délégué de la 
Décret n° 43-737 du 31 mars 1948 portant réa- émoluments des secrétaires des conseils au conseil de tutelle (p. 4152). 
d'éconamies au tre du minis- de prud'hommes (p. 4150). rigrété portant reclassement  (admin'stration 
rsme} en application de l'article de de Cintre 
énitentiaire p de Carrère, à , 
loi du fuin 1917 (p. {Lot-et-Garonne) (p. de l'intérieur, 
Décret no 18-738 du 34 mars 4948 portant réa- 4150). Décret ne 48-742 du 24 avr 1948 portant ou- 
miques (direction générale ‘du contrôle créances charge du b dget 
\ t d nant des nomnations dans la rnagis- à uagel annexe 
el des enquêtes économiques, en appli- trature (p. #1%) de la colonisation et de l'hydraulique 
$ ‘ation de la loi du 25 juin 1917 (p. 4148). ? é (Algérie) (p. 4153). 
Décret re ga sis _ | Décret du 2i avril 1948 concernant le service | Décret du 24 avril 1948 portant élévation À la 
sation de de certanes justices de paix dans le dignité de grand officier dans l'ordre na- 
tère des finances et des affaires écono- département de la Dordogne (p. 4150). tional de la Légion d'honneur (p. 4153)4 
iques (Institut national dé la statisti- | Décrets du 24 avril 4948 et. arrété du 19 avril | Décret du 24 avril 1948 déclarant d'utilité pu- 
1e el des études économiques) en ap- 1948 porlant nominalion, suspension de blique l'acquisition d’un immeuble 
plicalion de la loi du % juin 1947 (pb. fonctions et acceptation de démission Saint-Brieuc au profit de la gûrelé nas 
4119). (justice musulmane) (p. 1150), tionale (p. 113%, 
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Décret du 21 avril 1948 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition par la de Cha. 
lons-sur-Marne d’un terrain nécessaire 


à la construction d’un groupe d’immeu- 


Décret du 24 avril 1M3 déclarant d'utitité pu- | Qu 27 1948 fxant Île teur, des 


bles collectifs 


blique lacqu'sition par la commune du 


Vésinet (Seineæt-Oise) des terrains né- 


cessaires à son équipement sportif (p. 
4153). 
Décret du 21 avril 1948 déclarant d'utilité pu- 
blique les travaux de déviat'on du che- 
min départemental n° 2 de Seine-et- 
Oise, sur le territoire des communes de 


Vernouillet et Triel, en vue de la re- : 


construction du pont de Triel sur Ja 
Seine (p. 4159. 

Décret du 24 avril 1938 approuvant les modifi- 
cations de statuts d’une assoc ation 
reconnue d'utilité publique {p. 4153). 


Décrets du 24 avril 1948 portant dissolution 
d'associations reconnues d'utilité publi- 
que {p 4153). 

Décret du 24 avril 1948 portant reclassement 
d’un conseiller de préfecture (p. 4153). 

Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (rectificatif) (p. 4153). 

arrêtés du 28 avril 1948 portant désignat'on 
des membres du conseil d’administra- 
tion provisoire de la caisse nationale de 
retraites (p. 4154). 


Arrêté portant reclassements (administration 
centrale (p. 415% 


Modijications aux circonscriptions terr‘torlales 
de communes (p. 41%8). 


Ministère des forces armées. 


Décret ne 48-743 du ?8 avril 1948 portant re- 
groupement des élats-majors généraux 
de la guerre, de la marine et de l'air 
et créalion de l'état major général des 
forces armé?s ‘p. 4154). 

Vécret du 28 avril 19%8 portant affectation 
d'un officier général de l’armée de l'air 
et d’un offirier général de l’armée de 
terre (p 415. 


ârrêté du 22 avril 1948 relatif au recensement 
et à la revision des jeunes gens nés 
entre le 1er janvier 19% et le 31 décem- 
bre 1928 « Omis » sur les tableaux de 
recensement (p. 4155). 

du 24 avril 1938 eomplétant l'arrêté au 
jer mars 1948 mod fiant la composition 
et les attributions de la commission 
interministérielle pour l'attribution des 
rérompenses aux passeurs français, ins- 
tituée par les arrôtés des 24 septembre 
et 1er mars 1948 ip. 4156. 

‘Arrêtés portant détarhements (servces exté- 
rieurs de la guerre) ,p 4156) 

Arrété portant réiniégration dans les eadres 
‘armée de terre) (p 4156). 

arrétés portant nominations, reclassements, 
radiations et acceptation de démissian 
{corps militaire de l'aison adm:nistra- 
tive pour j'Extrême-Orient) (p. 4156). 

Décision portant radiation des contrôles de 
l'école spéciale militaire (p. 4157). 


Ministère des finances 


et des aflaires économiques. Col 


‘de 


| arrété du 19 avril 1968 relat f à l'augmentation 


des frais de réfection des obligations 
des postes, télégraphes et téléphones (p. 
4166). 

@rrêtés portant mise en service détaché [ad- 
ministration centrale {p. 4166). 


Ministère de l’industrie et du conimerce, 


ürrété relatif à l’attribution et à la vente des 
articles de ménage en tôle galvanisée, 
vernie, émailuée ou étamée et de cer- 
ta'ns articles à usage professionnel ou 
agricole en tôle galvanisée où vernie 
(rectificatif) (p. 4166). 


fârrété portant détachement (service des car- 
burants) (p. 4166), 


Ministère de l’agriculture. 
. BAVIT LLE 


rations pour le mois de mai 4933 (p. 
. 4159). 


Ministère de l’éducation nationaie. 


arrêtés portant détachements, nominations, 
Utularisations et reclassements: 


Direction de l'architecture (p. 4162). 
Direetion des archives (p, M62). 


Direction de l'éducation physique et des 
sports (p. #162). 


Enseignement supérieur (p. 416), 


Ministère de la France d'outre-mer., 


Décret du 24 avril 1948 portant admission à 
la retraite dans la magistrature d’outre- 
mer (p. 4165). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret du 16 avril 1948 autorisant la commune 
d'Arcachon à contracter un emprunt en 
vue de l'exécution des travaux. d'éta- 
blissement d'une criée municipase pour 
la vente du poisson et d’uñh apponte- 
ment pour desservir cette criée (p. 41571. 


Décret no 48-744 du 24 avril 1948 fixant le 
urcentage des recetles à verser au 
onds de réserve du tramway de Pithi- 
viers à Toury et le montant maximum 
de ce fonds {p. 4157). 


Déeret du 24 avril 1948 portant nomination 
d'un membre du consel de l’ordre du 
Mérite marilime (p. 4158). 


Décret du 2% avril 1948 portant déclaration 
d'utilité publique d’une acquisition im- 
mobilière (p. 4158). 


Décrets du 24 avril 1938 portant classement 
et déclassement dans la voirle nationale 
(routes nos 4 bis et 44) (p. 4158). 


Décret du 27 avril 1948 portant nomination 
d’un secrétaire général de la marne 
marrhande (p. 4158). 


Décret no 48-745 du 28 avril 1948 fixant la 
composition du conseil d’administration 
de la caisse de prévoyance de la société : 
nationale des chemins de fer français et 
les conditions des élecl'ons des mem- 
bres de ce conseil (p. 4158). 


Arrêtés portant délachements, attribution de 
fonctions et mise en disponibilité ,ad- 
m'nistration centrale et ponts et chaus- 
sées) (p. 4159). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 24 avril 1948 reconnaissant une 
union de soc'étés mutualistes romme 
d'utilité publique (p. 

66). 


Décret du 24 avril 1948 approuvant les modifi- 
calions apportées aux statuts d’une s0- 
ciété mutuaiiste (p. 4166). 


Arrété du 7 avril 1948 portant transfert de 
crédits (p. 4166). 


arrété du 45 avril 1948 relatif à la ventilation 
de la cotisation à verser au titre des 
assurances sociales pour les salariés bé- 
néficiaires des dispositions du statut na- 
tional du personnel des industries élec- 
triques et gazières (p. 4167). 


arrété du 16 avr'l 1948 modifiant l’arrêté du 
41 février 1946 portant création de 
caisses de sécurité sociale (p. 4467). 


Arrêtés des 18 et 19 avril 1948 approuvant la 
fusion de sociétés mutuahstes (p. 4167). 


Arrélé du 19 avril 4948 autor:'sant le transfert 
de l'actif et du passif d’une société mu- 
tualiste (p. 4167). 


des statuts et de | 
mutualistes (9. 


Arrêté Qu 19 4948 portant approbation 


Arrêtés des 20 et 2 avril 198 je 


ement intérieur et autori 
fonctionnement de caisses 
Arrêté fixani le barème des cotisa 
à l'article 2 de l'arrété du (6 
industries des pi 
feu trectificatif) (p. 


Arrêté fixant le barème des coti 
à l’article 2 de l'arrêté du 
ur les industries dé la mé alurgie 
du travail) (rectificatif) (p 


Arrêté fixant le barème des cotisations 
à l'artcle 2 de l'arrêté du 16 févrie, 
pour les industries textiles {accidents du 
travail) (reelificaiif) (p. 4167). 


Arrêtés portant reclassement et détae 
(administration cenlra’e) (p. 


Arrêtés portant détachements (con 
en agriculture à 
gionales de ia urité 
ficatifs) {p. 4168). 


Tableaux complémentaires d’avancem- 
arrêtés portant promotions, 


tions et reclassement {cnissæ nat 
de sécurité snciale) {p. 4168). 


Circulatre ne 122 S.S. du 13 avril 1948 relative 
aux tarifs d'honoraires des praticiens e 
matière de soins aux assurés sax 


Ministère de la santé pub} 
et de la 


Décret 28 avril 19%48 portant 
dans l’ordre national de la Légion 
neu’ (p. 4164). 


Décret no 48-653 modifiant les articles 2, 7,8 
9 et 18 du décret du 31 décembre (M 
relatif aux opérations 
d'exhumation, d’inwinération et de trans 
pori des corps (rectificatif) (p. 4164) 


Arrêté du 9 avril 1948 portant nomination de 
membres de la commission ronsullatr 
de la transfusion sanguine et de k 
réanimation (p. 4164). 


Arrêté du 20 avril 198 portant limitation de 
la fabrication et de la distr'bution des 
produits stupéfiants (p. 4164). 


Arrêtés du 22 avril 1948 portant remise ds 
À débets (p. 4165). 


Arrêté du 23 avril 1948 relatif au diploms 
d'Etat de pédicure (p. 4165). 


Arrêté du 23 avril 1948 portant création d'um 
régie d’avances auprès du <ervce ds 
contrôle sanitaire aux frontières 
de Nantes et de Saini-Nazire 


Arrêté du 23 avril 1938 portant dés:gnalon 


des membres de droit du eonseil su 
rieur des laboratoires d'analyses 
cales (p, 4165). 


Arrêté portant nomination d’un conseil 
technique sanitaire (p. 4166), 


INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du ju” ” 

Liste projets, propositions 02 

mis en distribution. — Conv# 

ns de commissions. — Réunions dt 
commissions (p. 4169), 


Conseil de la République. — Ordre 
Liste des projets, propositions 
rapports mis en distr hution. 
cations de rommissons. — Réun21? 
commissions (p. 4171}, 
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INFORMATIONS RELATIVES 
à L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ur. — Liste des projets, proposl- 


prie du jo en distribution 


tions ou rapports mis 
(p. 4172). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
19 
compte rendu in extenso des débats du mer- 
i { . 319). 
credi 28 avril 1948 (p 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


fssemblée nationale. — Annexes: feuille 49 
(session de 1947) (pour l'édition-com- 
plète). {Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi su'vant.} 


Conseil de la République. — Annexes: 
feuilles 3 et 4 (sessions de 196 et de 
1947) (pour l'édition complète). (Voir le 
sommaire des annexes au Journal offi- 
ciel du mardi suivant.) 


LOIS 


Lol n° 48-342 autorisant le Président de la 

hépublique à ratiñier: 1° l'accord franco- 
danois du 16 juillet 1947; 2 l'accord com- 
plémentaire franco-américain du 28 octobre 
1947, relatifs à la restauration de certains 
droits de propriété industrielle atteints par 
la deuxième guerre mondiale, 


Rectificatif au Journal officiel du 29 février 
{18: page 2126, 2e colonne, aux contreseings, 
ajouter: 

«Le gurde des sceaux, mänistre de la justice, 
« ANDRÉ MARIE. » 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Décret n° 48-736 du 31 mars 1948 portant 
réalisation d'économies au titre: du se- 
Crétariat général de la marine mar- 
thande, en application de la loi du 
25 juin 1947. 


RAPPORT 


ga. comité interministériel institué par le 
à { du 8 juillet 1947, pour l'application de 
ATucie fer de la loi du 25 juin 1947, a yxo- 
à l'exanren des services du setrétarmt 
Pascal de ia marine marchande. 
usant élat de la loi du 28 février 1948 qui 
Preserit la déréquisition de la flotte de cuin- 
rt] À partir du 4er mars, sous réserve de 
d'un régime de priorité d’exécu- 
transports d'intérêt national, a ap- 
uvé le plan de licenciement du service 


d'exploitation des transports maritimes pré- 
senté par l'administration. Celui-ci réalise par 
étapes d'ici le 31 décembre 1948, la suppres- 
sion de quarante empois temporaires et 
contractuels dans les services centraux et de 
deux cent quinze emplois dans les services 
locaux, outre la cessation de fonction de 
soixante-treize représentants à l'étranger ré- 
munérés forfaitairement. 


En ce “a concerne, l'organisation perma- 
nente de l'administration centrale — qui ré- 
pond aux tâches normales de réglementation 
et de contrôle des secteurs économiques re- 
présentés par la navigation maritime et les 
êches maritimes avec leurs incidences socia- 
es sur les gens de mer, — le comité n'a jugé 

ssible que de très faibles réductions d'et- 
ectifs. L'activité particulière des services, 


bien que nécessitant des cadres d'exécut.on. 


relativement restreints, implique une arii‘u- 
lation assez compbexe ct une sérieuse spécia- 
lisation qui limitent les possibilités d'écono- 
mies de personnel. Cependant le comité a 
considéré que le nombre des direclions pou- 
vait sans 
de cinq à quatre, eu égard sinon à La nature 
du moins à l’étendue des problèmes qui sont 
de leur ressort: la direction des gens de mer 
— qui n'était pas autonome avant 1939 — 
lui a paru pouvoir être fusionnée de nouveau 
avec l'une des autres directions, ou voir ses 
attributions réparties, sans réduction d'ailleurs 
des effectifs de ses bureaux actuels. 


Le comité a estimé d’une part que l'exis- 
tence d’une sous-direction de la documenta- 
tion générale, de la propagande marilime et 
de la presse ne se jusfifiait pas et qu'il y avait 
lieu de la supprimer en transférant à d'autres 
services celles de ses attributions qui de- 
vaient être maintenues. Il a enfin supprimé à 
la direction des affaires économiques et du 
matériel naval six emplois d'agents contrac- 
tuels dont quatre pour tenir compte de 1a 
cessation des activités du service de réparti- 
tion des matières premières nécessaires & la 
construction des navires en bois. 


Après étude de l'organisation des services 
extérieurs, le comité a est'mé que le person- 
nel administratif et le personnel d'exéculion 
étaient strictement indispensables pour les 
tâches permanentes à assurer. Il n'a, en con- 
séquence, décidé aucune réduction en dehors 


nconvénient majeur être ramené- 


de celles qui résultent de la suppression de 
service temporaire des transports maritimes. 

Le décret ci-après traduit, en ce qui con- 
cerre les effectifs, les conclusions auxquelles 
le comité s'est arrété. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du scecré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 25 juin 1947 et notammeni 
son article 1°; 

Vu la loi du 3 septembre 1947 fixant 
les modalités de licenciement des fone- 
tionnaires de l'Etat et de dégagement des 
cadres : 

Vu l'avis du comité interministériel 
institué par le décret du 8 juillet 1947, 


Déerète : 

Art. {®%, — Sont supprimés au minis- 
tère des travaux publics et des transports 
(secrétariat général de la marine mar- 
chande) les emp'ois prévus à l'état 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Un décret ultérieur pronon- 
cera les annulations de crédits correspon- 
dant aux suppressions d'emplois prévues 
à l’article 1er ci-dessus. 

Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le ministre des 
travaux publics et des transports sont 
chargés de l'exécution du pe décret, 
. sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1948. 

SCIIUMAN. 


Par le président du consetl des ministress 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Etat des suppressions d'emplois décidees au ministère des travaux publics et des transporte, 
(Secrétariat gén‘ral de la marine marchande.) 


SERVICES 


EMPLOIS SUPPRIMES 


OBSERVATIONS 


4 Girecteur. 


4 administ'ateur civil. 


1 agent supérieur | EMPIOÏ vacant. 


commis d'administration ....,...... 
2 agents contractuels hors catégorie. 
4 agents contractuels 3° catégorie... 
8 auxiliaires de 
4 auxiliaires de service. 


L — Admin'straljon cen- 
trale. 


Emplois vacants, 
Empiois vacants, 
Empiois vacants. 
Emplois vacants, 
Emplois vacants. 


6 chefs de | DONt.1 emploi vacant 


4 sous-chefs de bureau. 


3 rédacteurs 


I. — Direction temporaire 
des transports maritimes, 


1 agent contractuel hors catégorie. 
5 agents contractuels {re catégorie... 
5 agents contractuels 2e catégorie... 


Dont 3 emplois vacants 
Dont 3 emplois vacants 


6 agents contractuels 3° catégorie....|Dont 4 emplois vacants 


7 auxiliaires de bureau. 


1 auxiliaire de EMPIOI vacant, 


Dont 22 emplois vacants, 


49 chefs de Dont 20 emplois va”ants. 


106 auxiliaires 


III. — Services extérieurs } ——— 
des transports maritimes. | 215 


73 représentants à l'étranger......... 


Dont 42 emplois vacants. 


.|Dont 35 emplois vacants 
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Déeret n° 48-737 du 31 mars 1848 portant 
réalisation d'économies au tire du minis- 
tère des travaux publics et des trans- 
ports (commissariat général au tou- 
risme) en application de l’article 1” de 
la loi du 25 juin 1947.) 


RAPPORT 


Le comité interministér'el. institué par: le 
décret du: 8 juillet 1917, pour l'application de 
l'article te de la loi du 2% juin 
cédé à l'examen des services Ju t 
général au: ‘ourisme. 

A a constaté que l'organisation et le fone- 
tionnement actuels du commissar'at général 
eu. tourisme laissent supposer quil ne cons- 
titue, qu'un organisme provisoire destiné à 
disparaitrs dans un avenir plus où moins bin- 
tain, 

apparaît, au contraire, que le tour'sme 
na peui se développer de façon satlsfs sante 
que si les pouvoirs publics lui donnent une 
tinpuision et une orientk'ion conformi - à l'in- 
térêl' général, 

Sur le plan intérieur, en effet, le tourisme 
eonstitue l’une des premières industries de 
France: le développement du: tourisme popu- 
haire,;, d'autre est un, élément pariicu- 
lirement, impwrteut de la formation, 
relle et nationale de la population. française. 

sur le plan extérieur, recettes du leu- 
risme contribusient à vilibrer chaque an- 
née, avant guerre, le flex de la 
des, comptes. En 1947,, malgré les difficultés; 
elles ont constilué un. appor. d'environ 7 
liards de franos en. devises, et il est peraus 
de penser. que ca chiffre pourra être déonpé 
dans les anpées qui viennent, grâte à une 
exploitation plus poussée de ses possibilités. 

À ces deux: points. de vue, le. tourisme: ré- 
pond done à s nécessités permanentes, el 
dans ces deux: dornaines, il y a de pour- 
suivre et de rendre. plus. eliicient le rüe de 
"Etat. 
Pour ces motifs; le com!té juge imdispen- 
sable la transfommation du. commissarimt gé- 
néral au tourisme en UN. Organisme 
ment, sous. la. dépendance direcle du minisire 
des travaux publiés et des transports. Pour 
atteindre ee il est indiqué: de transformer 
le commissariat général au tourisme en. une 
direction généraie de l'administration centraie 
du: ministère des travaux publies et des trans- 
ports, avant une slructure analogue à celle 
d'une direction, d'un m'nislère économique. 

La réorganisation prévue entraînera Ja 
substitution progressive d’un personnel per- 
manent: eux agents contractuels et lempa- 
raires actuels. Elle s'accompagnera ‘zalement 
d'une réduotion. sensible des effec:ifs cg deux 
étapes; la première réalisée immédiatement, 
la seconde au ter octobre prochan, c'est-à- 
dire après :4 saison touristique de 194$. 

Le décret aïanrès. traduit les in 
auxquelles le oonité. interministériel ses 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 25 juin #47 et notamment 
son artiele 

Vu l'avis du comité interministériel 
institué par le décret du 8: juillet 1947; 


Vu la loi 3 septembre #47 fixant 


Etat des emplois supprimés à la direction géntrale du contrôle et des enquêtes économiques. 
{Application de la loi du 25 juin 1947.) 


les modalités de licenciement des fonce- 
tionnaires de !’Elat et de dégagement des 
cadres, 

Décrète : 

Art. 1e, — Le commissariat général au 
tourisme est supprimé à dater du {*% oc- 
tobre 1948. 

Art. 2. — Il est créé à l'administration 
centrale du ministère des travaux puliies 
et des transports une direction générale 
du tourisme, qui reçoit les attribulions de 
l'ancien commissariat au tourisme. 

Art, 3. — Sont supprimés au commis- 
it général au tourisme les emplois indi- 
qués à l'état annexé au présent décret. 


Art, 4. — Un arrêté du ministre des 
travaux publics et des transports fixera, 
avant le te octobre 1948, l'organisation de 
la nouvelle direction géuérale tou- 
rise. 

Art. 5. — Le ministre des finances et 
des. affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le ministre des 
travaux publies et des transports sont 
chargés de l’exécution, du présent Sécret, 
ui sera au Journal. officiel. de la 
Répuliique française. 

Fait’ à Paris, le 31 mars 1948. 

SCHUMAX, 

Par le: président du conseil des ministres: 

Le wninistre des finances 
et des affaires économiques, 

REXÉ MAYER. 


; Le: secrétaire d'Etat, au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Etat des suppressions d'emploi décidées aw 
ministère des travaux publios et des trans- 
porte. 


‘Commissariat général au tourisme.) 
Ayppiication de la loi du: 25 juim 1947. 


to Emplois supprimés immédiatement: 


t chargé de mission ca- 

 EMPIOË 
t chef de bureau.....…... Emploi vacant. 
sous-cheft de bureau... Emploi: vacant: 
2'rédaoteurs vacants: 
Somalie Finploi vacant: 
3'auxilaires de bureau... Fmplois vacants. 
2 auxiliaires de service... Emyrois vacants: 


11 emplois. 


2: Einplois süpprimés au 1er octobre 198. 


2 smusz-chefs de bureau, 

3 rédaeteurs, 

3 commis. 

3 chargés de mission de 2% ca!lfgorie. 
2 auxiltaires de bureau, 

2 auxiliaires de service. 


15 emplois: 


Décret n° 48-738 du 31 mars 1948 portant 
réalisation d'économies au titre du 
ministère des finances et des affaires 
économiques (direction générale du 
contrôle et des enquêtes ccenomiques), 
en aprication de la loi du 25 juiis 1947. 


RAPPORT 


Le dé:ret no. 48-2812 du 18 décembre 1947 
portant suppréssion d'empiois au titre de l’ad- 
minisiration, cemirae des affaires économi- 
à prévæ qu'un texte ultéricur fixerait Les 


mesures d'économie propres au ice- 
rieur des aflaires économiques. Pervice exige 
Appelé à examiner les services 
tion. générale: du contre due 
Cconomiques, le camilé interministériel 
ülué par l'application de la loi du juin 
pris acte des d'effectifs; apportées 
a suite des édentes réfèrmes admin: 
tratives. 
Compte tenu de la mise hors taxation # 
nombre croissant de produiis de 


de nouvelles compressions ont pu pouvais 


Ctre effectuées. 

Toutefois, la participation. du service à 
verses. tâches. relevant. du domaine 
du contrôle de la répartition des produits COM 
tingentés ayant été envisagée, il été péces. 
saire de limiter, quant à présent, ces sy. 
pressions à: 763 emplois. 

Constatant par ailleurs e 
entre la direciion gémérate jes 
directions départementales et services snéeis. 
lisés, d’auire part, des centres admirii:tratite 
et contentieux n'avait pas donné les rés. 
tats escompiés et que l'existence de ces orgx. 
nismes était la source de diverses diffte 
le comité a recommandé le retour à: une or 
ganisation plus rationnelle qui, en: ne laiseant 
subsister qu'un échelon national et un 
lon départementel, s’accompagnerait de l'ac. 
croissement des. pouvoirs dévalus aux direte 
teurs départementaux du contrôle 
que, 

Le décret ci-annexé a pour objet 
duire les décisions. du. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu Particle de la koi du 2 jun 
1947; 

Vu la loi du 3 septembre 1947; 

Vu l'avis du comité interministériel ins. 
titué par le décret dir juillet 1917, 


Décrète: 


Art, 47. — Sont supprimés de la & 
tection du contrôle ct des enquêles 
nomiques les emplois énumérés au 
bleau ci-annexé. 


Art. 2. — Le secrétaire. d'Etat au budget 
et le sous-secrétaire d'Etat aux aflaires 


économiques sont. chargés de Fexéeution 


présent qui publié a 

Journal officiel de la République français 

et soumis à la ratification du. Parlement, 
Fait à Paris, le 31 mars 1948. 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil. des ministres} 
Le minisire des finances 
ei des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budyct, 
MAURICE LOURGÈS-MAUXOURY. 


DÉSIGNATION DES EMPLOIS 


NOMBRE 


des emplois. OBSERVATIONS 


Inspecteurs ss... 12% Emyois vacants. 
Commis principaux ...... 214 Empiois vacants, 
Commissaires techniques... 20 Dont 12 emplois Tacanis. 
Contrôleurs cs t8a Dont 10 emplois vacants, 
Auxiliaires. 102 |Dont 25 emplois vacants 
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pecret n° 48-739 du 31 mars 1948 portant 
sation d'économies au ‘du 
ministère des finances et des ‘affaires 
économiques (institut national de la 
statistique et des études économiques), 
en appiication de la loi du 25 juin 1947. 


RAPPORT 


h-examiner la situation de l'institut 
des statistiques et des étutes -écono- 
miques, te comité ‘interministériel ‘institué 
wr X décret du 8 juillet 1947 pour l'apphca- 
for de la Jol.du 25 juin 1947, a constaté que 
tches confiées à eét organisme depuis 

justifiaient “un accroissement très 
néanmoins trop élevés. 

Notuament il a paru que certaines attribu- 
tions dévolues à l'institut et qui répondaient, 
à des ‘besoins ‘temporaires, 
v'anueut pas liou .d'être maintenues. 

aussi le comité at-il recommandé e 
réorgurisation du service soit mise à étude, 
qu devra permellre de doter le pays d'un ap- 
pure statistique moderne «mais adapté aux 
possiiiltés financières. 

Der, l'immédiat, il a estimé possible «de 
supprner 500 emplois de titulaires et de tem- 

ires. 
À a demandé que soit procédé, am 
us au juillet 498, au licenciement 

u personnel recruté pour le Génouillement 
des du dernier recensement «quin- | 

Le sécret traduit, en ce qui con- 


les modalités de licenciement des ‘fone- 


<aüres ; 


national la statistique et des ‘luiles 


pere ellectifs, les décisions du comité. 


Le président du conseil des ministres, 

‘Sur le rapport .du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Va la loi du'25 juin 1947 et notamment ! 
son ‘article 

Vu la loi du 8 septembre 1947 fixant 


lionnaires de l'Etat et de dégagement des 


. Vu l'avis du comité interministériel 
lustitué par le décret du 8 juillet 1947, 


Décrète : 
Art. 47, — Sont supprimés à l'institut 


économiques es emplois indiqués au ta- 
ci-annexé. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques est chargé de 
l'exécution ‘du présent décret, sel a 
publié au Journal officiel âe la Républi- 
française et soumis À la ratification 

u Parlemerit. 

Fait à Paris, le 91 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président .du conseil ministres : 

Le sinistre des finances 
el des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOUROBS-MAUNOURY. 


Etat des emplois supprimés à l'institut national des statistiques. 
(Application de la loi du 25 juin 4947 


DÉSIGNATION DES EMPLOIS 


NOMBRE OBSERVATIONS 
Gidre permanent : 
@t 405 Dont 51 emplois vacants. 
Cadre complémentaire... ... 6 
Caire temporaire : 
Aüministrateurs de Classe... 2 {Dont 4 emploi vacant. 
Adninistrateurs de 2e 9 
lines 43 Bon eiplois vacants. 


Garçons «de 
et auxiliaires de ‘burcaw: 


À cornpter du 4e janvier 350 
Canpter du 147 juillet do ss... 


Dont 41 emploi vacant, 


Emplois vacants. 
Dont 59 emplois wacan(s. 


Décret du 28 avril 1948 chargeant le ‘secré- 
taire d'Etat aux posies, télégraphes et télé- 
Phones de l'intérim du secrétariat d'Etat à 


la fonction la 
— publique et à la réforme atmi- 


Le de République, 
rapport du président du conseil des 
Vu les articles 45 et 46.de la Constitation 

Répuiilique française, 

Décrète : 

— M. Eugène Thomas, secrétaire 
féiégraphes et léphones, 
de l'mbérim du secrélartat d'Etet 
publique ‘et à da réforme 
Gong: pendant l'absence de Jeen 


Aït. % — Le wrésent décret sera blé 
Journal officiel de République française, : 
Fait à Paris, le 98 avril 498. 

NIXCEXT AURIOL. 

Président de ln République : 
du consell des minisires, 

SCHU 
des sceaux, ministre de la justice, 
AXDRÉ MARIE. 


Décret du 25 avril 19485 portant nomination 


‘tre «de la 


d'un maitre des requêtes au conseil d'Etat, 


Le président conseil des ministres, 
Sur de rapport du garde des sceaux, nimis- 
ustice, 

Vu l’ordennance -du 31 juillet 495 sur de 
conseil d'Etat: 

Vu les présentations faïles par le vice-prési- 
dent du conseil d'Elat, dlibérant avec les 
présidents de section, 


Décrèle : 

Art. ter, — M: Michel Gaudet, auditeur de 
classe au consel d'El, est nommé 
tre des requêtès an cecrsel d'Etst, en rem- 
placement de M. Chaties Celier, préeédem- 
ment mis en disponibilité sur sa demande. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, nraistre 
de la justice, «est «chargé -de l'exceution du 
présent décret, qui sera pulñié au Journal 
offiriel de République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 14948. 

SCHUMAN. 

Por le présxient du consœil des minis'res: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ASDRÉ MARI. 


Décret du ?8 avril 1948 portant nomination 
d'un auditeur de 1 classe au oonseil 
d'Etat. 


Le président -du dos ministres, 


Sur da proposhtion du garde des socaux, 
nisire de la justice, 

Vu lordonnance du 81 juillet 4% sur le 
conseil d'Eiat; 

Sur de propos'llon 
conseli «d'Etat, délibérant avec le: p 
de section, 


Décrète : 


Art. der, — M. Joan de Broglie, auditeur de 
De au consell d'ail, «est nommé  audi- 
tour «de ‘Ar <ciasse, en ‘remplacement dé 
M. Grudel, qui été noms æuaitre .des 
requêtes. 


Art, le garde.des sceaux, de 
la justice, est Chargé .de l'exécution du pré- 
sent.décret, qui sera publié au 
de la République française, 


Fait à Paris, de 68 awril 4016. 


du wicc-président .dn 
résidents 


SCHUMAX, 


Per ie président du conseil des ministres * 
Le ‘garnie des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MATUS. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret du 16 avril 1948 parlant détachement 
d'un directeur auprès du æentre national 
d'études des télécommumnications, 


Président de la République, 

Sur de rapport «du président du des 
ministres, du ministre des finances el des 
aflaires économiques, du eccrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu l'article 9 de la lui du 19 octobre 1946 

statut général des fonctionnaires, ei 
notamment le paragraphe visant les déla- 
chements auprès d'une administwalion -Gu €7:- 
treprise publique, dans un erploi ne cord - 
sant pas à pousion du régime général des 
retradies ; 

Vu da demande formulée par le min'stre 
des postes, tétégraphes et téléphones, 

Le conseil des ministres 


Décrèle : 


Art. 4er, — MeMallcin (Stéphane), dirocteur 
des services techniques de 
trançaise, est mis en position de «étache- 
ment à compter Qu te juillet 4947, et pour 
une durée de cinq années, auprés du centre 
natonn! d'études des dé- 
pendant du ministère des postes, tékgraphes 
et téléphones. 


Art. — Ve président du oomseil des ml 
nistres, le mimstre des finances et des affaires 
économiques et le scorétaire d'État à da prc- 
sidence du con&æil sont chargés, «chacthn en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris ke 16 avril 498. 

VINCENT AURICL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des minidres, 
BCHUMAN. 


Le ministre des travaur publics, mb 
nistre des finances des affaires 
économiques par intérim, 

CHIUSTIAN 


secrétaire d'Etat 
la présence du conseñ 
PERRE AMELIY. 
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Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 28 avril 1918, est mis 
à la disposition du ministère des aflaires 
étrangères, pour les besoins de l’offke des 
postes, télégraphes et téléphones du Marx, 
en application des dispositions des articles 98 
et 99 (8 21 de ja lol dn 19 octohre 196 por- 
tant statut général des fonctionnaires, et pour 
une période de cinq ans, à compter de Ja 
date de son exmbarquement, M. Gerault (Mau- 
rice-Jean), contrôleur d2s installations élec- 
tromécaniques de l1 branche Hgnes souter- 
raines à grande distance à Paris (service des 
recherches et du contrôle techniques). 


Par arrété en date du ?8 avril 1948, M. Barth 
(1.-M.-H.), ingénieur des postes, télégra- 
mhes et téléphones est, à compter du 1e7 jan- 
vier 19:8, el pour une période de cinq ans, 
détaché auprès du min'stre de l'industrie el 
du commerce pour assurer les fonct'ons d'ad- 
joint au chef de service des consTuctions 
électriques de la direction des industries mé- 
caniques et électriques. - 


Par arrêté en date du 28 avri 1%8, Mme 
Doumenc, née Mayol, chef de centre de caisse 
nationale de 4e clisse, est maintenue à la 
disposil‘on du ministre de la France d’outre- 
mer pur une période de cinq ans, à compter 
du 16 juillet 19:3, pour le service des postes, 
iéégraphes et téléphones à Madagascar. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-740 du 16 avril 1948 portant 
fixation de la rémunération mensuelle 
du personnel de la section française 
d'édition du tribunal militaire interna- 
tional. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 ins- 
tituant une délégation frança'se au mi- 
nistère public près le tribunal miitaire 
international ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
instituant une délégation française près 
le tribunal militaire internatiomai ; 

Vu le décret du 18 octobre 1945 fixant 
la compositian et la rémunération du pe” 
sonnel de Ja délégation française près 1e 
ministère publie du tribunal militaire in- 
ternstional: 

Vu le décret du 2 novembre 1945 fixant 
la rémunération du personnel de la déié 
Eee française près le tribunal militaire 

iternational 

Vu la loi de finances du 13 août 1945 


Décrète : 

Art. 19, — La rémunération mensuelle 
du personnel de la section française d’édi- 
tion du tribunal militaire international est 
fixée comme suit: 


Chefs de seclion...….. 20000 F 
Chargés de mission de 1" catt- 

Chargés de mission de 2 caté- 


Traductenrs et sténotypistes.. 8.000 

A ces rémunérations, s’ajoutent, en ce 
qui concerne les agents en service sur le 
territoire métropolitain, l'indemnité de | 


résidence familiale et, le cas échéant, les 
prévues par le de la fa- 
mille. 

Les agents en fonction dans les zones 
d'occupation en Allemagne et en Autriche, 
bénéficiert, en sus des émoluments pré- 
vus au premier alinéa du présent article, 
des allocations à caractère familial et des 
indemnités spéciales attribuées aux person- 
ne:s employés par le commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 


Art. 2, — Sont abrogées les dispositions 
de l'arrêté du 12 mars 1946 modifiées par 
l'arrêt du 24 avril 1946, attribuant une 
indemnité de re au change au person- 
nel de la dé 
provisoire de la République au tribunal 
militaire international. 

Art, 3, — Le garde des sceaux, ministre 
de la jretice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 


chacun en c2 qui :e concerne, de l’exéeu- 


tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française 
et aura effet du 1° janvier 1947. ‘ 


Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des travaux publics et des 
transports, ministre des finances et 
des affaires économiques par inté- 
rim, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+ 


Décret n° 48-741 du 24 avril 1948 relatif 
aux émoluments des secrétaires des 
conseils de prud'hommes, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des secaux, mi- 
nistre de la justice et du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 99 du livre IV du code du 
travail modifié par l’ordonnance du 12 oc- 
tobre 1945; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Les articles 2 et 3 du décret 
du 20 octobre 1947 relatif aux émo;:uments 
des secrétaires des conseils de prud’hom- 
mes sont abrogés, 

Toutefois, continueront À être calculés 
et perçus conformément aux dispositions 
desdits articles, les émoluments dus pour 
tous actes dressés, formalités accomplies 
et services rendus avant la publication du 
présent décret. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre du travail et 
de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Journal 
vfliciel de la République trançaise, 


Fait à Paris, le 24 avril 1948, 
SCHUM 1%. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


égation du gouvernement. 


Décret du 24 avril 1948 portant affectation 
ministère de la justice (administration 
nitentiaire) du camp de , à Ville 
neuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


Par décret en date du 1 avri 
terrains et établissements f 
annexé au présent décret, dépendant de 

rerie de Sainte-Livrade et compris 
camp de Carrere, à Vil:eneuve-sur-Lot (Lot, 
el-Garonne), sont añeciés ministère de 
ustice pour les services ’admini 
pénitentiaire. 


Décret du 24 avril 1945 rapportant des dispo. 
sitions d’un précédent décret concernant 
des nominations dans la magistrature, 


Par décret en date du 21 avril 14%: 


Sont rapporlées les disposkions du décyet 
du 2 avril 1918 par lesquelles a été nommä 
procureur de la République près le tribuna 
de première instance de Sant-Dié, M, Le. 
derlin, non acceptant, qui reprend, sur se 
demande, ses fonctions de procureur de la 
République ptès le tribunal de première ins 
tance de Sa'nt-Mihiei, 

Sont rapportégs, par voie de conséquence, 
des” dispusitions du décret du 2 avril 14 
[is lesquelles a été nommé procureur de à 
épublique près le tr'bunal de première ins 
tance de Saint-Mihiel, M. Flise, procureur da 
la République près le tribunal de première 
instance de Rocroi. 


Décret du 24 avril 1948 concernant le service 
de certaines justices de paix dans le dépan 
tement de la Dordogne, 


Par décret en date du 24 avril 1948: 


Le juge de paix de Lalinde, Cadouin 4 
Beaumont (Dordogne) est chargé du serre 
de la justice dans .le ressort des cantons & 
Belves et Monpazier (Dordogne). 

M. Becquet, juge de paix de Periers, Less 
et Saint-Sauveur-Lendelin (Manche) (3° chsse), 
précédemment délégué pour assurer le sr 
vice de la are dans le ressort des cantons 
de Vergt ct Saint-Alvère (Dordogne), est égr 
lement délégué pour assurer le service de !s 
ge dans le ressort du canton de Bugus 
Dordogne). 

M. Thauzies, juge de paix de 4 classe per 
sonnelle de Carentan, int-Jean-de-Daye el 
Sainte-Mère-Eglise (Manche) (3% classe), 
cédemment délégué pour assurer le servis 
de la justice dans le ressort des cantons de 
Domme et Carlux (Dordogne), est également 
dé'égué pour assurer le service de la fustics 
dans le ressort des cantons de Saint-Cyprel 
et. Villefranche-du-Périgord (Dordogne), 


Décret du 24 avril 1948 
portant nominations de cadis-notairés. 


Par décret en date du 23 avril 194$: 

M. Kesraoui (Omar), cadi-notaire à Périguf 
ville, est aflecté, sur sa demande, en la mêma 
qualité, à la mahakma de Michelel, en relr 
placement de M. Jammoum (Mohamek 
Tahar). 

M. Hammoum Mohamed-Tahar }, 
taire à Miche:et, est affecté, sur sa demandé 
en la même qualité, à ia mahakma de Perigo® 
ville, en remplacement da M. 


(Omar). 


Justice musulmane, 


Par arrêté en date du 19 avril 1918, M. Rt 
lahrouf (Mohamed-Salah}, adel à Tébesss, 
suspendu de ses fonctions, avec privation f 


ses honoraires, pour une période de six 


à compter du 1 octobre 1947. 
+0+- 
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Décret du avril 1948 
scceptant la démission d'un adel, 


pur décret en date du 24 avril iMS, la dé- 
mission de M. Boulahrouf (Mohamed-Sa:ah}, 
à Tébessa, est arceptés pour compter du 


de avri 1938. 
—*+ 


Administration pénitentiaire. 


per arrété du 23 avri 1948: 


Sont admis à faire valoir leurs droits à 
ja retraile: 

4 compter du 28 février 1%8: M. Dupont 
Joseph}, suwveillant chef adjoint classe) 
à ls maison centrale de Poissy (application 
des dspositions de l’article 2 de la loi du 
avr 1924). 

A comnpter du % mars 18: Mme veuve 
Ronin, née Zaepfel (Marie-Amélie), surveil- 
lante classe} à la maison d'arrêt de Bor- 
deaux application deë dispositions de Farti- 
cle 21 de ta loi du 8 août 1947}. 

4 compter du 26 mars 1%8: M. Guillou 
(Francois), directeur régional classe) des 
grvices pénitentiaires de Chälons-sur-Marne 
{applicetion des dispositions de l'article 8, $ 4, 
de la loi du 14 avril 1924). 

A capter du 5 avril 148: M. Wolff (Char- 
ls), rremier surveillant (2° classe) à la mai- 
son de correction de Strasbourg (application 
des dispositions de l'article 21 de la loi du 
& aoû: 1947). 

A compter du fer mai 1948: M. Eugène 
Marcel}, surveillant chef adjoint (tr classe) 
à la ruuison d'arrêt de la Santé (application 
des Gispositions de l’article 8, £&8 2 et 79, de 
lo: du 15 avril 193%). 

A compter du fer mai 1918: M. Jourdan 
(François), surveillant classe) à la mai- 
son d'arrét de Nantes a OT des dispo- 
sitions de l'article 8, & 2, la 10i du 14 avril 


194. 


corupter du 16 mai M. Bossavie 
(louis, surveillant chef adjoint classe) 
aux prsons de Fresnes (application des dis- 
positions l'article 8, 2, de la loi du 14avri 


Sont sautés, par nécessité &e service, sur- 
veillants chefs adjoints: 

A là maison d'arrêt de Caen: M. Roger 
(luis,, surveillant chef adjoint (% classe) 
cenire pénitentiaire de Pithiviers, 

À la me'son d'arrêt de Valenciennes: M. Ro. 
ber (Georges), surveillant chef adjoint (3 
Casse! à maison d’arrêt d'Arras. 

A œaison. centrale de Fontevrault: 
Grison (Vol'aire), survetilant chef adjoint 
(# classe) à la maison” d’arrét de la Santé. 


Sen! mutés, sur leur demande, surveillants 
Chefs adjoints : 

À maison d'art de la Santé: M. Galland 
ir}, surveillant chef adjoint classe) 
ia maison d'arrêt de Corbeil. 

tuaison d'arrêt de Tours: M. Landeroin 
surveiliant chef adjoint (3 classer 
& 4 maison centrale de Fontevraullt. 
fromu surveillant chet adjoint (3 
U à la maison d'arrêt de la Santé: 
(René), surveillant (2° classe) à 
centrale de Poissy. 


rappone l'arrêté du 28 février 1948 en 
à Ja maison d'arrêt de 
M. Peguy (Georges),"surveiliant chef 
(3 classe) au centre pénitentiaire 
d'Ejsses Carrère. 

= Fipporté, sur la demande de l'intéressé, 
lärrêé du ler janvier 1948 par lequel était 
surveillant chef adjoint (% classe) à 
un d'arrêt de Lyon M. Angeli (Louis), 
d'anensrt (ie Classe) à Ia maison 


. So! rapportées les dispositions de l'arrêté 

du février 1918 en tant qu'elles mutént: 

pe centre pénitentiaire de Mauzac: M. Le- 

mar. (Censtant) surveillant (tre classe) & la 
d'arrêt de Romorentin, 


. Taupin (Henri), surveillant stagia 
Imaison d'arrêt de Romorantin., 

A la wnaison d'arrêt de Romorantin: M. Le- 
(Séverin), surveillant stagiaire au centre 

nitentiaire de Pithiviers. 

A la.-maison d'arrêt d'Evreux: Mlle Rez!and 
(Germaine), surveillante (ire classe) au cen- 
tre pénitentiaire de Schirmeck. 

A la maison d'arrêt d'Evwreux: Mile Bazin 
(Germaine), surveillante (5° classe) au cen- 
te pénitentiaire de Schirmeck. 


Est rapporté l'arrêté du 28 février 1M8 en 
tant qu’ place d'office dans la position de 
disponibilité M. Marti (Paul), surveillant 
(3e classe) à da maison d'arrêt de Marseille- 
« Baumettes », 


Sont mutés, par nécessité de service, sur- 
véillants : 

A la maison d'arrêt de Valenciennes: M. Ri- 
net (Alexandre), surveillant (6° classe) à la 
maison d'arrêt de Loos, 

Au centre pénitentiaire de Seclin: M. Ple- 
gelin (Emile), surveiilant ({re classe) à la 
maison centrale de Loos. 

A la maison d’arrêt de la Santé: M. Mort 
(Michel), surveillant (5 classe) d'établisse- 
ment pénitentiaire, maintenu provisoirement 
au centre d'observation pour mineurs de 
Paris. 

A la maison d’arrût de Bressuire: M. Morin 

Hubert}, surveillant (4° classe) à la ruaison 

arrêt de Lyon. 


Sont mutés, sur leur demande, surveillants : 


Au centre pénitentiaire de la Vierge, à 
Epinal: M. Neyrat (Louis), surveillant (1re 
classe) à la maison centrale de Clairvaux. 

A la prison Furgole, à Toulouse : M. Pallsse 


(Germain), surveillant (5° classe) au centre 


pénitentiaire de Mauzac, 

A la maison d'arrêt de Colmar: M. Capelh 
(Auguste), surveillant (4° classe) à la maison 
d'arrêt de Bourg. 

A la maison d'arrêt de Draguignan: M. Ley- 
det (Henri), surveillant (4e classe) au centre 
pénitentiaire de Sorgues. 

A la maison d'arrêt de Strasbourg: M. Kiet- 
fer (Victor), surveillant (2e classe) au cen- 
tre pénitentiaire de la Vierge, à Epinal. 

A la maison d'arrêt d’Angouléme: M. Bou- 
reau (Maurice), surveillant (3 classe) à la 
maison centrale de Fontévrauit. 

A la maison centrale de Rennes : M. Salmon 
(Marcel), surveillant (5° classe) aux prisons 
de Fresnes. 

Au sanatortum pénitentiate de Lancount: 
M. Richard (Henri), surveillant (3° classe) 
au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison d’arrêt d'Avignon: M. Micheïin 
(Don), surveillant {ie classe) à la maison 
d'arrêt d’Aix-en-Provence, 


re mutés, sur leur demande, par permu- 
ta.ion : 

A la maison d’arrtt de la Santé: M. Batallle 
‘François), surveillant (5e classe) aux prisons 
de Fresnes 

Aux prisons dé Fresnes: M. Le Saux (Fran- 
cois), surveillant (i° classe) à la maison 
d'arrêt de la Santé. 


Sont mutés, sur leur demande, surveillants 
siagiaires. 

A la prison du Cherche-Midi: M. Castle (Jo- 
seph}), surveillant stagiaire à la maison d'ar- 
réi de la Santé. 

A la prison Chave, à Marseille, M. Piras 
‘Jean), surveillant stagiaire à-la maison d'as- 
rét de Toulon. 

Est mutée, sur sa demande, surveillante au 
centre pénientiaire de Mauzac: Mille Meric 
(Simonne), survelllante (6° classe) au centwe 
pénitentiaire de Schirmeck. 

Sont mutées surveillantes de petit effectif: 

A la maison d'arrêt de Strasbourg (3e classe) : 
Mme Abt {Alice}, surveillante de grand effec- 
tif (6 classe) au centre pénitentiaire de la 
Meinau. 

A la rmalson d'arrêt de Nevers: Mme Par- 
guel surveillante de petit eflee- 
Ut (2e classe) à la maison d'arrêt de Dreux, 
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Est nommée, en qualllé de surveillante dé 
petit eflectif, à la maison d'arrêt de Tulle 
classe) : Mme Eabouchet (Meria}. 

Sont réintégrées en qualité de surveillan 

petit effectif: 

A la maison d'arrêt de Saumur classe)7 
Mme Lanvier (Geneviève), ex-surveliiante 
petit effectif. 

A Ta maison d'arrêt de Périgueux (2 classe] 4 
Mme Albert (Madeleine), ex-surveillante de 
pelit effectif, 

Sint.placés d'office, dans la position de dis- 
ponibilité : 

Mme Alizon (fermine), eurvelllante 
classe) au centre pénitentiaire de Schirmeck. 

M. Foubet (Emmanuel), survelllant (4 
classe) à la maison d'arrêt d'Arras. 

Sont placés, sur leur dernande, dans la pos 
sition de disponibilité : 

M. Daude (Roger), surveillant (4e classe} 
à la maison d'arrêt de Montpellier. 

M. Lucjani (Amtoine), surveillant (3° classe} 
à la maison d'arrêt de Merseille.Baumeltes. 

M, Noyer (André), surveillant (4° classe} 
à la maison d'arrêt de Valence. 

Mme Rey (Dévote), surveillante (6° classe} 
à la maison d'arrêt de Marseïle-Baumettes, 

Mme Rousseau (Charlotte), survelllante de 
petit eflectif (2° classe) à la maison d'arrôf 
de Domfront, 

M. Forterre (Roger), survelilant (4 classe} 
à la maison d'arrêt de Sens. 

Est acceptée la démission de M. Dubreuil 

Amédée), surveillant (% classe) aux priseng 

e Fresnes, 

Il est fin au stage de: 

M. Brancha (Gabriel), surveillant stagl 
à la maison d'arrêt d'Angers. 

M. Defeuille (Robert), surveillant stagiaire 
à la maïson d'arrêt de Saint-Omer. 

Sont licenciés par mesure disciplinaire : 

M. Wassmer (Marcel), surveillant slagiatr@ 
à la maison d'arrêt de Mulhouse. 

M. Durand (Pierre), surveillant stagiaire à 
la maison d'arrêt de Marseille-Baumetles, 


@ 


. GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Peines disciplinaires. { 


— 


Par arrêtés dn grand chancelier en date 
20 avril 1918, ont été: 

10 Rayés des matricules de la Légion d'horts 
neur et des contrôles de la médaille 
taire : 


MM. 

Daucourt (Pierre-Henri), officier de la Légion 
d'honneur du 15 décembre 1922, rrédaillé 
militaire du 7 août 1913, rayé à compter du 
février 1948. 

Fouché (Auguste), chevalier de la Légiog 
d'honneur du 12 19%, médalll milis 
taire, rayé à compter du 11 juillet 1946. 

Rezé (Henri), cheva'ier de la Légion d'hori- 
neur du 20 juin 14929, médaillé mhilaire du 
op 1905, rayé à compter du 17 juilies 

1, 


20 Rayés des matrcules de la Légion d’horie 
neur: 
MM. 

Barot (Louis-Joseph}, officier de la 
d'honneur du 16 juillet 1918, rayé à comptez 
du 14 février 19%. 

Bernon (Emile-Joseph-Basile), officier de M 
Légion d'honneur du 13 décembre 1998, 
à compter du 28 février 194. 

De Blois (René-Albert-Joseph), officier de 14 
L£gion d'honneur du 2: décembre 1991, rayé 
à compter du 21 juin 1945. 

Gros (Georges-Marie-Joseph-Albert}, officier 44 
la Légion d'honneur du 23 décembre 193, 
rayé a du 19 septembre 195, 
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Mabillon (Ernest), officier de la Lég'on d'hon- 
neur du 16 0 1920, rayé à compter du 

_ 43 février 1945. 

Rousset (Edouard-Léon), officier de la Légion 
d'honneur du 13 mars 1993, rayé à compter 
du 9 février 1918. 

Rugammer (Jean-Baptiste), officier de le .Lé- 
gion d'honneur du 30 juillet 1937, rayé à 
compter du 16 octobre 1947. 

Sender (André-Maurice-Francçois), chevalier 
de la Légion d'honneur du 6 juillet 4199, 
rayé à compter du 28 décembre 1944. 


Crémier (Raoul), chevalier de la Légion d'hon- 


neur du 410 | 1926, rayé à compter du 
25 janvier 1945. 


Guérin (Georges-Léon), chevalier de la Légion | 


d'honneur du 7 juillet 1993, rayé à compter 
. du 26 juillet 1915. 


Perrier (Paul), chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 16 juin 41920, rayé à compter du 
46 octobre 1945. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 11 avril 1948 désignant un général 
d'armée en qualité de conseiller diploma- 
tique du Gouvernement. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance n° 45-2524 du 26 octobre 
9: fixant les règles de nomination des 
embassadeurs ; 

Sur le rapport du président du conseil des 
painistres et du ministre des affaires élran- 
gères; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M, le général d'armée Catlroux 
(Georges - Albert - Julien), ambassadeur de 
France, est maintenu en situation d'activité 
ne une période d’un an à compter du 

1 avril 1918. 

Art. 2. — M. le général Catroux est désigné 
en qualité de conseiller diplomatique du Gou- 
vernement., 

Art, 3, — Le président du conseil des minis- 
tres et le minisire des aflaires étrangères sont 
chargés, chacun en.ce-qui le concerne, de 
J'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES CIDAULT. 


+ 


Décret du 12 avril 1948 élevant un député 
à la dignité d’ambassadeur. 


Le Président de la République, 


Vu l'article 30 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du % octobre 1945 fixant 
ls règles de nomination des ambassadeurs; 

Sur le rapport du président du éonseil des 
ministres et du ministre des aflaires étran- 


&ires; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, er, — M. Francisque Gay, député, est 
élevé à la dignité d’ambassadeur. 


Art, 2. — Le président du conseil des minis- 
tres et le ministre des affaires étrangères sont 
ghargés, chacun en ce qui ke concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Républ 


Fait à Parls, le 42 avril 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: .. : 
Le président du conseil des ministres, * -. 
 SCHUMAN. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
+0 


Décret du 20 avril 1948 
portant mise à la retraite d’un ambassadeur, 


Le Président de la Répubiique, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affairés étran- 
rères, 

: Le consell des ministres entendu, 


Déerète: 

Art, er, — M, Maugras (Franço!s-Gustave- 
Gaston), ambassadeur de France, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite à compter du 20 avril 1918. 

Art. 2. — Le président du conseil des minis- 
tres et le ministre des affaires étrangères sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
äu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par je Président de la République: 

Le présilent du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GFORGES BIDAULT, 


+- 


Décret du 21 avril 1948 élevant un ministre 
plénipotentiaire de 1° classe à la dignité 
d'ambassadeur. 


Le Présidont de Ja République, 


Vu J’article 30 de ja Constitution: 

Vu l'ordonnance du 26 octobre 1%5 fixant 
les règles de nomination des ambassadeurs; 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affaires étran- 


gères, 
Le consell des minislres entendu, 
Décrète : 
Art. 4er, — M, Chataigneau (Yves-Jean-Jo- 


“seph}, ministre plénipotentiaire de {re classe, 


est élevé à la dignité d’ambassadeur, 


Art. 2. — Le président du conseil des minis- 
tres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
ançaise. 

Fait à Paris, le 21 avril 1948. 

VINCEXT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Décret du 21 avril 1948 nommant un ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
la République française à Moscou, 


Le Président de la République, 

Vu l'article 30 de ia Constitution; 

Sur le rapport du président du concell des 
et du stre des affaires étran- 
gères, 


Le conseil! des ministres entendu, 


que française, | 


:29.Avri {gg 
Décrète: : 
Art, 4e, —.M, Chataigneau (Yves-Jean 
seph); ministre plénipotentiaire de 1re classe 
est. nommé. ambassadeur .extraordina el 
oscou, € cemeut de M, £énér:] 
2, — Le président du-consell des minjs 
et ie ministre des affaires 
sont chargés, chacun en <e qui le co 
de l'exécution du présent décret, qui sen 
ques au Journal ofJiciel de République 
rançaise. 


à Paris, le 2t avril 1948. 

VINCENT AURMOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 


Le ministre des aflaires Ctrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Décret du 24 avril 1948 partant 
d'un délégué de la République français 
au conseil de tutelle. | 


Le Président de la épublique, 

Sur la proposition .du président du cons 
des ministres et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'article 30 de Ja Constitution; 

Vu Ja loi n° 47-1496 du 13 août 1917 portant 
fixation du budget de l'exercice 197 
vices civils); 

Vu le décret no 47-1293 du 10 novembre 447 
fixant. le fonctionnement et la rémunération 
du personnel de la délégation français a 
conseil de tutelle; 

Le conceil des ministres entendu, 


Déerète: 


Art, fer — Est rapporté-le déeret du 19 
vembre 1947 aux termes duquel M. Garrei 
(Roger), ambassadeur de France, a été plat 
hors cadre et nommé délégué de la Répi- 
blique française au conseil de tutelle. 


Art, 2. — M, Garreau (Roger), ambassadeur 
de France, est nommé délégué de la Ri- 
blique française au conseil de tutelle, à 
compter du 19 novembre 1947. 


Art. 3. — Le président du conseil des mini 
tres et ie ministre des affaires étrangères s0nt 
chargés, chacun en €e qui le concerne, & 
l'exécution du présent décret, qui sera publé 
au Journal officiel de ia République française. 


Fait À Peris, le 24 avril 1948. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
 SCHUMAN. 


Le ministre des affares étrangèrét, 
GBORGES BIDAULT. 


Administration centrale. 


Par orvêlé en date du 24 avril 19:33: 


M. Joubert. (Andné- Louis), assistant 
nistrateur (3° échelen), est réclassé admin 
trateur de classe (197 échelon), à complé 
du 1er janvier 1966. 


M. Joubert (André-Louis}, administrateur de 
3e classe (1er échelon), est promu au 2° échel0n 


1916. 


de grade, à compter du 2 <epien | 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


péeret n° 48-742 du 24 avril 1948 portant 
ouverture de crédits au titre de l'exer- 
cice clos 1945 pour le règ'ement de 
diverses créances à la charge du budget 
annexe de la colonisation et de l’hydrau- 
tique (Algérie). 


Le président du conseil des ministres, 
ur la proposition du ministre de l’in- 
des finances et des 
affaires économiques, | 

Vu l'arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie du 24 an 1942 organisant 
le service de la cok 
lique ; 

Vu l'acte dit loi du 18 mars 1942 : 
ertation au gouvernement général de l’Al- 
série d'un service de La colonisation et 
de l'hydraulique constituant un établisse- 
ment public doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière; 

Vu le décret du 24 juin 1942 portant 
règlement administratif et fmancier du 
service ; 

Vu la loi du 31 décembre 1945 réglant 
le budget spécial de l'Algérie et disposant 
dans son article 24 que les recettes et 
dépenses du service font l’objet d’un bud- 
get annexe; 


Vu les articles 60 et 61 du décret n° 46- 


994 du 341 décembre 1946 sur le régime 
fluncier de l'Algérie, 


Décrète : 


art, jo, — Il est accordé au gouver- 
“eur général de l'Aigérie, en augmenta- 
tin des restes à payer de l'exercice 1945, 
et pour payement des créances à régler 
au titre dudit exercice sur Le budget an- 
nexe de la colonisation et de l'hydrau- 
lique des crédits spéciaux s'élevant à la 
somme de 8.167 F. 

Le gouverneur général de l'Algérie est, 
en conséquence, autorisé à ordonnancer 
les créances précitées sur le chapitre spé- 
ol ouvert pour les dépenses des exercices 
clos au budget de l'exercice 1948, confor- 
Mément à l'article 61 du décret n° 46-2974 
du H décembre 1946. 

Il sera pourvu à ces crédits an moyen 
des ressources générales du budget de 
l'exercice courant, 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur et 
l'miristre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Algérie. 


Fa à Paris, le 24 avril 1948. 
SCHUMAN. 
président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
IULES MOCH. 
Le minisiré des finances 


et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER, 


onisation et de l'hydrau- 


‘Décret du 24 avril 1948 portant élévation à 
la dignité de grand officier dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 34 avril 148, pris en 
conseil des ministres, sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre 
de l'intériéur, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d’honneur portant que 
l'élévation à la dignité de grand officier du 
présent décret est faite en conform'té des 
bis, décrets et règlements en vigueur, est 
élevé à la dignité de grand officier, à titre 
exceptionnel, dans l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur: 

M. Chataigneau (Yves-Jean-J0seph), ambas- 
sadeur de France à Moscou, ancien gouver- 
neur général de l'Algérie, commandeur du 
6 mars 1916. Titres exceptionnels. 


Décret du 24 avril 1948 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition d'un immeubie à 

Saint-Brieuc au profit de la sûreté natio- 
. nale, 

Par décret en date du 91 avril 1%M8, a été 
déclarée d'utilité publique, l'expropriation, au 
bénéfice de la sûreté nationale, de l'immeu- 
ble situé 15, rue Jouallan, à Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord). 


Décret du 24 avril 1948 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition, par la ville de Chä- 
lons-sur-Marne, d'un terrain nécessaire à la 
construction d’un groupe d'immeubles col- 
lectifs. 


Par décret en date du 2% avril 1948, a été 
déciarée d'utilité publique l'acquisition, par 
la ville de Châlons-Sur-Marne, soit à l'amable, 
soit par voie d’expropriation, d’un terrain eis 
à Châlons, au lieudit « le faubourg Sainte- 
Croix », nécessaire à la construction d’un 
groupe d'immeubles collectifs. 

Ce terrain figure au cadastre sous le no09p 
de da section H 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition évaluée à 650.000 F au moyen 
d'un emprunt que la ville est autorisée à 
contracter. 

L’expropriation à effectuer devra être accom- 
plie dans le délai de deux ans à compter 
de la date du présent décret. 


0 


Décret du 24 avril 1948 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition, par la commune du 
Vésinet (Scine-et-Oise) des terrains néces- 
Sairés à son équipement sportif. 


Par décret er date du 24 avril 1948, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune du Vésinet (Seine-et-Oise), des 
terrains nécessaires à l'agrandissement du 
stade municipal dit « Stade des Merlettes ». 

Par ce texte, le maire du Vésinet, agissant 
au nor et pour le compte de la commune, a 


été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit 


s'il y a lieu par voie d'expropriation, les ter- 
rains sis sur le territoire de la commune de 
Montesson, lieudit « Les Terres blanches », 
figurant au cadastre sous les nos 169 p, 174 p, 
159 p, 176 p, 17: p "2 199 p, 200 p, 208 p, 
909 p, 2%6 p et 227, de la section D, tels 
qu'ils sont représentés par une teinte rose 
sur le plan approuvé. : 

11 sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 1.351.000 F, à l'aide 
d'un emprunt d'un montant égal, amortis- 
sable en trente ans, que la commune est 
autorisée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité publique 


‘sera considérée comme nulle et non avenue 


si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compter de ce 


jour. 
+0. 


Décret du 24 avril 1948 déclarant d'utilité pus 
blique les travaux de déviation du chemin 
départemental n° 2 de Seine-et-Oise, sur :a 
territoire des communes de Vernouillet et 
Triel, en vue de la reconstruction du pont 
de Triel sur la Seine. 


Par décret en date du 24 avril 1948, ont ét8 
déclarés d'utilité publique les travaux de dé- 
viation du chemin départemental neo * de 


| Seine-et-Oise sur le territoire des communes 


de Vernouillet et Triel, en vue de la recons- 
truction du pont de Triel sur la Seine. 

Le préfet de Seine-et-Oise, agissant au nom 
et pour le compte du département, est auto 
risé à acquérir, soit à l'amiable, soit, s'il y 
a lieu, par voie d’expropriation, les terrains 
nécessaires à l'exécution des travaux, d'une 


‘contenance approximative de 49 ha, men- 


tionné au cadastre de la commune de Vers 
nouillet sous les nes 677, 678, 680, 680 p et 
681 p de la section A, et au cadastre de la 
commune de Triel sous les nes 159 p, 160 p, 
179 à 184, 200 à 206, 207 p, 208 p, 209 à 218, 
de la section NH, et 1239 p, 1240 p, 1240 p bis, 
1242 p et 1249 p, de la section D. 

Les expropriations à effectuer devront être 
accomplies dans le délai de deux ans à 
compler de la date du présent décret. 


Décret du 24 avril 1948 approuvant les modl. 
fications de statuts d'une association recon« 
nue d'utilité publique, 


Par décret en date du 24 avril 1948, ont 
été approuvées les modifications apportées à 
ses statuts par l'association dite 
d'histoire naturelle d'Autun. 


—+ 


Décret du 24 avril 1948 portant dissolution 
d'une association reconnue d'utilité 
que et attribution de son actif. 


Par décret en date du 2% avril 1948, ont 
été approuvées les délibérations de l'assem- 
blée générale dé l'association reconnue d'uti- 
lité publique dite Œuvre des veuves et or- 
phelins victimes de la guerre dont le siège 
est à Paris, pronorçant sa dissolution et l'at- 
tribution de son: attif. 


Décret du 24 avril 1948 portant dissolution 
d’une association reconnue d'utilité publique 
et attribution de son actif, 


Par décret en date du 24 avril 1948, n éts4 
approuvée la délibération de l'assemblée gé« 
nérale de l'association reconnue d'utilité pu- 
blique dite Association ardennaise de Ja 
maison du plein air dont le siège est à 
Charleville, prononçant sa dissolution et l'ats 
tribution de son actif, 


Décret du 24 avril 1948 portant reclassement 
d'un conseïler de préfecture, 


Par décret en date du 24% avril 19%, Ia 
nomination au grade de conseiller de pré- 
fecture de 3% classe de M. Guinet (Jean) 
prononcée par décret du 11 mars 19:8, pret 
effet à compter du % ju 1954. 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 


Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 
1M8: page 3757, 2 colonne, au lieu de: « si 
monnéau (Eugène) », lire: « Simoncau (Ew 


gène) », 
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Conseil d'administration provisoire 
de la caisse nationale de retraites, 


Le ministre de lintérieur et le ministre de 
fa santé publique et de la popuïation, 

Vu l'ordonnance ne 45-993 du 17 mal 1945 
relative aux services publics des départe- 
ments et des communes et de leurs étahlisse- 
ments publics; 

Vu le déeret no 47-1816 du 19 seplembre 
4947 portant règlement d'admin'stra'ion publi- 
ge pour l'application de Particle 3 de lor- 

nnance susvisée du 17 moi 1945, et nôtam- 
vent ses articles 7 et 8, 


Arrélent: 

fer, — Sont nommés membres du con- 
sil d'administration provisoire de la caisse 
pationaie de relraites,au titre de représentamts 
des col'eclivités affMiées à ladite caisse natio- 
pale : 

Titulaires. 


M. MaKcot, président du consell général de 
la Loire. 

M. Le Gallo, maitre de Boulogne-Billancourt. 

M, Lefebvre, maire de No'sy-e-Sec. 

M. Deutschmann, maire de Leval'ois-Perret. 

M. Ulver, conseiller municipal de Paris. 

M. Astier, conseiller municipal de Paris. 

M. Faucon, membre du conseil général 
d'admin'stration des hosp'ces civils de Lyon. 

M. Saint-Venant, vice-président de la com 
aission administrative des hospices de Lille. 


Suppléants. 


M. Bluisse, président du consell général du 
Cher. 

M. Huet, ma're d’Asnfères. 

M. Bleuse, maire d’Alfortville. 

M. Jean, maire de la Garenne-Colombes. 

M. Ferri, conseiller municipal de Paris. 

M. Tardieu, conseiller municipal de Paris. 

M. Bourdeau, vice-président de la commis- 
son administrative des hospices de Nantes. 

M. de Luze, membre de la commission ad- 
ministrative des hospices de Bordeaux. 


Art. 2 — Le directeur de l'administration 


départementale et communale au ministère! 


de l'intérieur et le directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations sont char- 
gés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exé- 
eutfon du présent arré'é, qui sera publié au 
tournal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 93 avril 1948, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MNOCH, 
ie ministre de la sanié publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


—- 


te ministre de l'intérieur, le ministre de Ja 
santé publique et de la population et le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance no 45-993 du 17 mat 195 
relative aux services publics des départements 
et des communes et de leurs établissements 
publics; ‘ 

Vu le décret ne 47-1846 du 19 septembre 1947 
portant règlement d'administration publique 


pour l'application de l’article 3 de l'ordon-° 


nance susvisée du 17 mai 1945, et notamment 
ses articles 7 et 8; 

Vu les propositions des organisations syndi- 
cales les plus représentatives, 


Arrêtent: 

Art. er, — nommés membres du 
conseil d'administration provisoire de la caisse 
nationale de retraites, au titre de représen- 
tants des tributaires, en aclivité ou en retraite 
de ladite cai,se nationale: 


Titulaires. 

M. Morcl, retraité des services municipaux 
ée Lyon. 

M. Gisselaire (Adolphe), rédacteur principal 
aux hospices de Lille, actuellement secrétaire 
à la fédération des personnels des services pu- 
blics et des services de santé (force ouvrière). 


M. Launay tAlexandre), infirmier diplômé 
. & Fhôpita} Sainte-Anne de Paris, 23, rue Béran- 
ger, à Malakoff (Seine). 

M. Bossis (Charles), contrôleur à la mairie 
de Nantes, actuellement secrétaire à la fédé- 
ration des personnels des services pubiics et 
des services de santé (!orre ouvrière), 89, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, Paris (10°). 

M. Burguières, rédacteur à la mairie d’Ivry, 
7, rue Christophe-"5lomb, à Ivry (Seine). 

M. Villions (Raymond), ingénieur des tra- 
vaux topographiques à la ville de Paris, 3, rue 
Marcel-Dubois. 


Mme Auge (Gabrielle), retraitée de la pré- 


fecture de Seine-et-Oise, 13, avenue de Saint- 
Cloud, à Versailles. 

M. Loubier (Pierre), ehel de bureau à la 
mairie de Bois-Colombes, secrétaire général de 
la fédération des personne!s. communaux 
(C. F. T. C.), 65, rue Armand-Lépine, Bois- 


Suppléants. 


M. Dauguet (André), ex-directeur de la 
comptabilité des hospices civils de Bordeaux, 
151, rue Maurion, à Mérignne (Gironde). 

M. Kerneis, chef de bureau à l'hôpita} Pon- 
chelet, à Brest (Finistère). 

M. Marty (Marcel), ouvrier d'Etat à l'hôpital 
de Montfermeit, 29, rue du Pré-de-l’Arche, à 
Neuilly-Plaisance (Seine-et-Oise;, 

M. Febvre (Marcel), chef de bureau à la 
mairie de Nantes {Loire-Inférieure). 

M. Rampanei, secrétaire général adjoint à 
la mairie de Bondy, 73, rue Gaillieni, à Noisy- 
le-Sec (Seine). 

M. Tomasini, chef de burean à la marie de 
Marseille, 33, rue Montgrand, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 

M. Laval (Jean), retraité départemental de 
la Corrèze, 25, rue Marcellin-Berthelot, Brive. 

M. Gislard (Désiré), directeur de l’hôpita! 
intercommuna' de Montmoreney, président de 
la fédération des syndicats chrétiens des ser- 
vices hospitaliers, 17, rue du Docteur-Millet, 
à Montmorency. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
départementale et communale au ministère 
de l'intérieur et le directeur général de la 
calsse des dépôts et consignations sont €char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de Flexé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1948. 

Le ministre de Fintérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


Administration centraie. 


Par arrêté en date du 24 avril 1948, les 
anciens élèves de l’école nationale d'admi- 
nistration (promotion « Franee  combat- 
tante »}, nommés administrateurs adjoints au 
ministère de l'intérieur et titularisés à 
compter du fr septembre 1947 dans le grade 
correspondant, par arrêté du 13 novembre 
1947, sont reclassés conformément au ta- 
bieau ci-après: 


MM. Bosquet (Jean), 2° classe, 3 échelon (1). 


Meusnier (René), 3 classe, 3 échelon. 
Petit (Raphaël), 3° classe, 3% échelon 
Pseli (Lucien), 3 classe, 3° échelon. 
Teitgen (Paul), 3 elasse, 2 échelon. 
Brenas (Jean), 3e classe, % échelon. 
Dufaur (Michel), 3° elasse, 2 échelon. 
Germain (Pierre), 3 <lasse, échelon 
Poujat (Jean), 3 classe, tr échelon. : 


(+) Classe et échelon au #7 septembre 1947.; 
—+ 


Perbières et de Lapras 
et canton) 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 48-743 du 28 avril 1948 portant 
regroupement des élais-maiors généraux 
de la guerre, de la marine et de l'air 
et création de l'état-major général des 


RAPPORT 


La mise en condilion des armées, la 
ralion de leur mobilisation 
plai, posent actuellement des problèmes 
qu'elles ne peuvent étudier el résoudre sépa- 
rément, 

Leur action doit être combinée. 

Cependant chaque armée connait des néces. 
sités qui lui sont propres: 

Le décret pour objet d'organiser 
un élat-major général des forees armées, 
compile tenu de deux constatations. 

Cet état-major comportera des bureaux cora- 
muns aux trois armées el des bureaux propres 
à chacune d'elles. Les burcaux eommuns an- 
ront la charge des études et des aqueslions 
intéressant les trois armées, am néeessilant 
leur combinaison. Leg bureaux propres à 
chaque armée traiteront, pour charune d'elles, 
les. questions qui ne relèvent que "de leur mis- 
sion et de leur technique particulières, 

Les bureaux communs de l'état-major des 
forces arrnées ne doubleront pas les hureaux 

ropres à chaqne armée. ls-serant saisis direc- 
ement des problèmes de leur eampétence, 

L'ensernble de ces bureaux — propres aux 
différentes armées et communs aux trois ar- 
mées — sera a sous l'autorité du comité 
des trois chefs d'état-major généraux de la 
guerre, de la marine et de Vair. C’est ce ee- 
mité, présidé par l’un de ses membres désigné 
par décrel, qui dirigera ks bureaux communs 
avec l'assistance d'un major général des forres 
armées, tandis que les bureaux propres à 
chaaue armée seront dirigés par ie chef 
d'état-major général de cette armée, membre 
du comité, el dans le cadre des décisions 
prises en comité. 

Ainsi, bureaux propres à une armée et bu- 
reaux communs, urrant constituer une 
unité organique abéissant à une même impul- 
sion. 

Ecartant les solutions de fusion totale des 
trois armées qui méconnaftraient, de toute 
évidence, leurs nécessités propres, comme 
celles qui prétendraient maintenir une aulo 
nomie contraire aux exigences de la guerre 
moderne, le présent décrel organise un élat- 


‘major combiné dont la strurfure parait Cor- 


à la réalité présente. 

convient d’ajouter que la nouvelte orga- 
nisation, non seulement n’entraînera pas une 
angmentation des eflertifs des états-majors, 
mais permettra, en évitant les doubles em- 
plois, de réduire ces effectifs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées, 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense naliona.e; 

le décret du 31 octobre 4947 fixan! 
les attributions du ministre des forces 
armées; 

Vu le déeret du 29 novembre 1947 
les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées. . 


à 
d 
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Décrèle: 

Art. 19. — Il est créé un état-major 

‘ncral des forces armées, dont la com- 

osition, les règles de fonctionnement et 

{3 attributions sont fixées par les arti- 

ces 2 et suivants, 

Art. 2. — L'état-major général des forces 
armées est l'instrument de travail, chacun 
en ce qui le concerne, du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées pour l'instruction, la 
mobilisation et l'emploi des forces armées 
et les directives militaires relatives à l'en- 
retien, la mise en condition et l'adminis- 
tration de ces forces. 

Art. 3, — L'état-major général des forces 
armées est dirigé, sous l'autorité du mi- 
nistre des forces armées, par le comité des 
chefs d'état-major généraux des forces 
armées, qui se compose du chef d'état- 
major général des forces armées guerre, 
du chef d'OS général des forces 
srmées marine et du chef d'état-major gé- 
ntral des forces armées air. 

Le comité des chefs d'état-major géné- 
raux des forces armées est présidé, sous 
l'autorité du ministre des forces armées, 
par l'un des chefs d'état-major généraux, 
désigné par décret pris sur rapport du 
ministre des forces armées. Le secrétariat 
du comité est assuré par le major général 
des forces armées. 

Art, 4, — général des forces 
armées se compose de bureaux communs 
aux forces armées et de bureaux propres 


à chacune des armées de terre, de mer et 


de l'air. 

Art, 5, — Les bureaux communs aux 
forces armées sont placés sous l'autorité 
d'un officier général de l'une des trois 
armées, qui porte le titre de major géné- 
ral des forces armées. 

Art. 6. — Sont de la compétence des 
bureaux communs : 

Les études générales, la coomdination des 
problèmes de mobilisation et de mise en 
p'ace des effectifs; 

Les renseignements utiles aux forces 
armées ; 

Les plans d'emploi combiné des forces 
; 

L'organisation de l'instruction commune 
aux trois armées, et notamment de l'en- 
seignement militaire supérieur; 

La recherche scientifique et technique 
äppiquée aux forces armées; 

L'élude des besoins des forces armées en 
nalière d'armement, d'équipement et 
d'approvisionnement, et Ja répartition des 
moyens existant; 

Les transports et transmissions des for- 
ces armées, 

Art, 7, — Les buréaux propres à chacune 
Ces trois armées sont placés respetive- 
ment sous l'autorité du chef d'état-major 
péntral des forces armées compétent. Cha- 
cun des chefs d’état-major généraux est 
assisté pour cette tâche d'un officier géné- 
tal qui porte le titre de major général. 

Art. 8. — Les bureaux propres à chaque 
«rnée sont chargés de suivre, notamment, 
(ans chacune de ces armées : 


Les questions d'effectifs et d’organisa-. 


Lon propres à chaque armée; 


Les questions d'emploi et ‘d'instruction: 


Iopres à chaque armée; 
_Les questions de fabrication et d’entre- 
Üen propres à chaque armée; 
Les questions de transports et transmis- 
Sons propres à chaque armée. ; 
Art. 9, — Pour les questions propres à 
leur armée, les secrétaires d'Etat aux for- 
(5 arméès ont autorité dirécte sur le chef 
je t-major général de leur armés et sur 
es bureaux propres à cette armée, 


Art. 10. — Les majors généraux sont 
éventuellement assistés de  sous-chefs 
d'état-major. 

Art. 11. — Les aflectations À l'état- 
major général des forces armées sont pro- 
noncées par. le ministre des forces armées, 
après avis du secrétaire d'Etat aux forces 
armées intéressé. Elles peuvent cependant 
être prononcées par le secrétaire d'Etat 
aux forces armées compétent pour les 
bureaux propres à une armée. 

Art. 12, — Le ministre des forces ar- 
mées peut déléguer sa signature au co- 
mité des chefs d'état-major généraux en 
la personne de son président, pour les 
questions’ relevant de la compétence de 
ce comité. Cette signature peut être sous- 
déléguée au major géntral des forces 
armées et aux sous-chefs d'état-major 
des forces armées chargés des (bureaux 
communs. 

Les secrétaires d'Etat aux forces armées 
peuvent déléguer leur signature aux 
chefs d'état-major généraux des forces 
armées, chacun en ce qui les concerne. 
Cette signature peut être sous-déléguée 
aux majors généraux et aux sous-chefs 
d'état-major chargés des bureaux propres 
à chaque armée. 

Art, 13, — Le comité des chefs d'état- 
major prend l'initiative des études mili- 
taires intéressant la préparation à Ja 
guerre et propose au ministre les direc- 
tives et les mesures d'exécution. 

Les directeurs et chefs do service pla- 
cés directement sous l'autorité du minis- 
tre des forces-armées soumettent au co- 
mité les projets, les études et toutes les 
affaires importantes pouvant intéresser Ja 
A gro à la guerre. Les directeurs et 
chefs de service qui relèvent directement 
d’un secrétaire d'Etat aux forces armées 
soumettent au chef d'état-major général 
des forces armées compétent pour leur 

armée, les projets, les Ctudes et toutes les 
affaires importantes pouvant intéresser. la 
préparation à la guerre; celui-ci, après en 
avoir référé au secrétaire d'Etat compétent 
et reçu ses instructions à cet eflet, doit 
communiquer au comité celles de ces af- 
faires qui intéressent l'ensemble des 
forces armées. Le ministre des forces ar- 
mées peut fixer les catégories d'affaires 
soumises au comité des chefs d'état- 
major. 

Le comité est tenu régulièrement au 
courant, ou sur sa demande, de la situa- 
tion des effectifs, de celle des stocks, des 
approvisionnementis de toute espèce, de la 
marche des constructions, des fabrications 
et des réparations. 

Art. 14. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, et no- 
tamment le décret du 4 novembre 1947 
créant le comité des chefs d'état-major. 

Art. 15. — Le ministre des forces armces 
et les secrétaires d'Etat aux forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 
qui sera publié au Jou officiel de la 
République française. ” 

Fait à Paris, le 28 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 

PIERRE-HENR! TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat auz forces armtes 
(guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat forces armées 
(air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 


du 28 avril 1948 portant affectation 


Décret 
d'un officier général de l'armée de l'air 


(ir section du cadre de l'état-major général 
de l'armée de l'air) et d'un officier général 
de l'armée de terre (tr section du cadre 
de l'état-major général de l'armée), 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du consef 
mr ministres et du ministre des forces ar. 
mées, 

Vu les articles 20 et 38 de la Constitution 
de la République française en date du 27 0e 
tobre 

Vu le décret ne 48-743 du 28 avril 498 por 
tant regroupement des étals-majors généraux 
de la guerre. de la marine et de l'air et créa- 
tion de l'état-major général des forces 
armées, 

Décrète : 

Art, Î°r, — M, le général de corps aérien 
Lechères (CharlesFrançois) est nommé pré 
sident du comité des chefs d'états-majors gé 
néraux des forces armées. 

Art, 2. — M. le général de division Zellee 
(Henri) est nommé major général dos forces 
armées, 

Art. 3. — Le président du conseil des mt. 
nistres et le ministre des forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de J'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 

ançaise, 

Fait à Paris, le 28 avril 1948. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des forces arméea 
PIERRE-ITENRI ‘TEITGEN. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LEJEUNE, 


Le secrétaire d'Etat aux forces -urmées 


. (marine), 
JOANNÈS DUPRA£. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), 
ANDRÉ MAROSELII, 


Recensement et revision des jeunes gons nés 
entre le 1° janvier 1926 et le 31 décembre 
À omis » sur les tableaux de recense 


Le ministre des forces armées, 

Vu la Joi du 31 mars 1928 relative au recrm 
tement de l’armée; 

Vu la loi ne 48-161 du 20 mars 1948 relative 
à l’apnel sous les drapeaux de la ciasse 1948 et 
à la dispense de service actif en faveur des 
Er gons des classes 1946 et 1947 cn résl- 

ence à l'étranger; 

Vu le décret no 48-660 du 12 avril 1948 rela- 
if au recensement et à la revision des 
« OTnis » des classes 1946, 1947 et 1948, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les maires procéderont au re- 
censement des jeunes gens nés entre le 
1er janvier 1926 et le 31 décembre 1928, nés ou 


domiciliés dans ieur commune, « omis » sus 


les tableaux de recensement. 

Art. 2. — Les opérations de recensement 
commenceront le 10 mai 198 et devront 50 
torminer le 22 mal 1948. G 

Art, 3. — Seront inscrits sur les tableaux 
de recensement complémentaires de la classe 
1948, à moins qu'ils n'aient déjà été inscrits 
sur les tableaux de recensement de cetta 
classe: 

4. — Dans la métropole. 


Les jeunes gens visés à l'article 1x du 44. 
cret du 2 mal 1946 fixant la composition du 

remier contingent à incorporer en 1946 ct 
es modalités de cette incorporation; 

Les jeunes gens visés à l'aslicle 3 de l'arrêté 
du 15 Juin 1946 relatif au recensement des 
Jeunes gens nés entre le Ar juin 192% et le 
31 décembre 


| | 
| | 

| | | 
| | 

| | 
| 
| 
| 
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sement dans la métropole des Dee gens nés 
entre le 1er janvier 4927 et le 31 décembre 
928. 
B. — En Afrique du Nord. 
Les Francais de souche européenne appar- 
tenant aux catégories de jeunes gens visées 
ci-dessus. 


Art, 4. — Les jeunes gens dont il s’agit se- | 


ront inscrits sur les tableaux de recensement 
complémentaires de la classe 1918: 

Soit sur leur déclaration, que cette décla- 
ratlon soit antérieure ou postérieure à la pu. 
blication du présent arrêté; 

Soit d'office dans les conditions fixées par 

l'article 4 de l'instruction du 4 décembre 1935 
relative au recensement et à la revision des 
lasses; 
” Soit d'office, s’ils sont déjà inscrits sur les 
tableaux de recensement de la classe 1949, 
Dans ce cas, leurs noms seront rayés de ces 
tableaux pour être inserils sur les tableaux de 
recensement complémentaires de la classe 
4918 

Art. 5. — Les conseils de revision devant 
lesquets seront convoqués les jeunes gens ins- 
crits sur les tableaux complémentaires de la 
classe 1948 siégeront au chef-lieu de chaque 
département (au Maroc, à Rabat; en Tunisie, 
à Tunis) entre le 9 juin et le 25 juin 4948 à la 
diligence des prélels (ou des résidents géné- 
gaux). Ces conseils de revision seront com- 
posés conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 13 de la loi du 31 mars 4928. Les îin- 
téressés devront s’y rendre à leurs frais. 

Art. 6. — Des sursis d'incorporallon pour- 
ront être accordés aux jeunes gens inscrits 
sur les tableaux complémentaires de la classe 
4948 dans les conditions fixées par les arti- 
cles 22 et 23 de la loi du 31 mars 1928. 

Aucune demande de sursis formulée après 
Je 25 juin 4948 par les jeunes gens dont il 
s'agit ne susceptible d'être aceueillie. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Falt”à Paris, Le 22 avril 1958. 

PIÉRRE-HENRI TEITGEN, 


Composition et aitributions de la commission 
interministérielle pour l'attribution des ré- 
compenses aux passeurs français, instituée 
par les arrêtés des 24 septembre 1946 et 
17 mars 1948. 

Le président du conseil des ministres, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre 
de l'intérieur, le sinistre des forces ‘armées 
et le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre 


Arrêtent: 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 
gr mars 1948 est complété comme suit: 

« La commission comprendra, en plus des 
membres énumérés à l'article 2 de l'arrêté du 
21 septembre 1916 et à l'article 2 de l'arrêté 
du 1°° mars 1948: 

« Deux représentants du ministre de J'inté- 
rieur », 

Fait À Paris, le 24 avril 1958. 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des forces armées, 
Your le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABOLPHE TOUFFAIT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le @recteur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FISRRE TISSIER. 
Le ralnistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRAXÇOIS MITTERRAND, 
+- 


l Par arrêté en date du 24 avril 1948, M. le 
commis administralif principal Moutet (Henri- 
Ferdinand-Marius), du département de Ja 
guerre, est détaché ge une période de ei 

. ans, à compter du 11 juillet 196, en quali 

: de rédacteur, 5 échelon, dans les services du 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, à Lorient. 


 — 


Par arrêté en date du 24 avril 1948, M. le 
commis administratif principal Leot 
ment), du département de la guerre, est dé- 
taché pour une période de einq ans, à comp- 
ter du 1# juillet 1946, en qualité de commis, 
Ge échelon, dans les services du ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme à Brest. 


Par arrêté en date du 24 awril 1948, M. le 
commis edministratif principal Le Bec (Stanis- 
las), du département de Ja guerre, est déta- 
ché pour une période de cinq ans, à compter 
du 1% juillet 1946, en qualité de commts, 
5 échelon, dans les services du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme à Brest. 


— 


Par arrêté en date du 2% avril 1948, M. le 
commis  adrninistratif principal  Dieucho 
gt pe du département de la guerre, 
est délaché pour une période de cinq ans, à 
compter du 1e es 1936, en qualité de ré- 
dacteur, 4° échelon, dans les services du 4mi- 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
à Lorient, 


0 


Par arrêlé en date du 24 avril 1948, M. le 
commis administralif principal Guilloù (Yves), 
du département de la guerre, est détaché 

our une période de cinq ans, à compter du 

juillet 19:6, en qualité de rédacteur, 5° éche- 
lon, dans les services du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme à Lorient, 


+0 e- 


Par arrêté en date du 24 avril 4948, M. le 
commis administratif principal Cohonner (Mar- 
cel-Pierre), du département de la guerre, est 
détaché pour une période de cinq ans, à 
compter du 1er juillet 1946, en qualité de vé- 
rificateur comptable dans Îes services du mi- 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme 


à Lorient, 


Par arrêté en date du 24 ävril 4948, M. le 
commis administratif principal Allain (Emile- 
Jean-Marie), du département de la guerre, est 
détaché pour une période de cinq ans, à 
compter du {er pur 1916, en qualité de ré- 
dacteur, 4 échelon, dans es services du mi- 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme 


à Lorient. 
@ 


Par arrêté en date du %%4 avril 4948, 
ocadie), partemen a guerre, est 
détachée pour une période de €l ans, à 


dacteur, 4 éche'on, dans les services du mi- 
nistère de la reconstruction et de i'urbanisme, 


à Lorient. 


Réintégration dans les caïres (armée de terre). 


de brigade Cherriere {Paul-Raymond-Phik 
placé 3 ppe), 


fer mars 1948, 


+ &— 


compter du 44 juillet 196, en qualité de 


Par arrêté du 20 avril 4%8, M. le général | 


ors cadres en mission, au titre du se-. 

orétariat d'Etat aux aflaires allemandes et | 

autrichiennes par arrêté du 5 septembre 1945, | 

est réintégré dans les cadres, à compter du é 

| Mawon (Charles), pour compter du 17 
yier 1918. 


— 


Par arrêté du 2% avril 14948, son 
dans Le corps de 
tréme-Orient, pour camper de 
€ eur embarquement, les offlci 
sous-officiens dont les noms suivent: 


Au grade d'offici 
Abiven (Roger), Gravejal (Paulette), 
Au d'altaché de 1 inis! 
Duval (Alfred), Noceto (Emile}, 


Au grade d'’attaché de liaison gâminis! 
de % classe, 
Nenan (Fernande), Olivry (Paulette). 


Au grade d'attarhé stagiaire 
de liaison administrative. 


Gübert-Colet (Cyrille), Marlin (René). 


. Au grade d'agent de Ar classe 
de liaison administrative. 


Dubois (Marcelle), Granereau (Serge), Kess 
ler (Marthe), Mouminoux (Aïbert}), Eveillar 
(Georges), Rocca (Palmyre), Remay (Yolande), 


Au grade d'agent de % classe 
de liaison administrative. 


Collin (Roger), Pochot (Gabriele). 
Au grade de commis de 4e classe 
de liaison administrative. 
Buet (Mareel), Gauthier (Ernest), Moreaud 


(Guy), Magueur (Renée), Saison (André), Vuit, 
teney (Denise), Wieder {Aïbert). 


Au grade de commis de % classe 
de liaison administrative. 


Henansal (Paul), Hernaer (Gisèle), 
(Rémy), Thomas (Yvonne). 


+e—- 


Par errél: Ju 22 avril 1948: 


Sunt reclassés dans le mr militaire dé 
liaison administrative J'Extrême-0ricnt, 
au titre de l’avancement, et pour compter des 
dates ci-après mentionnées, les officiers 6l 
sous-officiers dont les noms suivent: 


Au “grade d'offcier de liaison @dininistrolive 
de 8 classe. 


Gronier (Maurice), pour compter du 4 jam 
vier 19418, 


Au grade d'ollicier adjoint 
de liaison administrative. 


Eluere (Auguste), pour compter du 4 0:10 
bre ds 


Sezou (Marcel), pour compter du ji 


Au grade d'attaché de liaison administrative 
de 2 classe, 


(Noël), pour compter du octobre 
Daguet pour compter du 
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grode d'attaché  stagiair 
administrative. 


jen (Arod}, pour compter du 1# janvier 
dia. 


rative. 


(Charles), pour compter du 4e avril 
4918. 

pineux (Camille), pour compter du 4e° jan- 
vier 191 

Remy pour compter du octo- 
bre 1947, 


An grade d'agent de 1r° classe 
de Uaison administ 


Au e d'agent de % classe 
administrative. 


(Simone), pour compter du 1e avril 
4968. 


Prevotuux (Jeanne), pour compter du 4er jan- 


vier 1918. 


Au vrade de commis de {re classe 
de liaison administrative. 


(Paulette), pou® compiler du 1e avril 

498, 

(Guy), pour compter du jan- 
vier 1948. 


Sont reclassés dans le corps militaire de 
feison administrative pour l'Extrême-Orient, 
pour compter des dates ci-après mentionnées, 
et an titre des références présentées, les sous- 
officiers dont les noms suivent: 


Au rade d'attaché de liaison administrative 
de 2% classe. 


pour compter du 1 octo- 

re 14 

pres pour compter du octo- 
bre 1947. 

Destouches (Edith), pour compter du 4er octo- 
bre 1947, 

pour compter du octo- 
Te 

Faucoanier (Jeanne}, à compter du 29 octo- 
bre 1947, 


Fer: (Claude), à compter du 29 octobre 1947. 
Gihat (Maryvonne}, à compter du 2% octo- 


bre 1947, 


(Ghislaine), à compter du 29 octo- 


bre 1947 

Leprince-Bayout (Marcelle), à compter du 
29 octobre 1947. 

(Régine), à compiler du 2 octobre 
Rumier (Edmée), à compter du 4 octobre 

14. 

Schmidt (Jeann 

res 7 e), à compter du 2% octo- 


Vidal (Lydie), à compter du 4e octobre 1941. 


reclassé dans le mlitaire de 
Hoiscn administrative pour l’Extréme-Orient, 
BOUT rompter du 4er janvier 1947, mais sans 
Panne! de solde: 


Au jrade d'attaché de liaison administrative 
de 2° classe. 


Morliine (Pierre), attaché stagiaire de liaison 


Var arrété du 22 avril 1948: 


du corps militaire de liaison 
Mrisirative pour l'Extréme-Orient, pour 
dnpier des dates ci-après mentionnées, les 


Officiers de 3e classe de Unison administrative. 


Depo (Roger), pour compter du 16 mars 41948. 


Lelcbvre (Lucien), pour compter du 13 juil- 
el 1947, 


fiers et sous-officiers dont les noms sui- 


. Officiers adjoints de liaison administrative. 


Batot (Maurice), pour compter du % mars 1948. 
Dussol (Jean), pour compler du 24 juillet 1948. 
Le Van Xim, pour compter du 1 avril 1948. 
Role (André), pour compter du 5 août 1948. 
Thibaut (Henri), pour compter du 16 avril 1M8. 


Attachés de {re classe de liaison administrative. 


Graziani (Jean), pour compter du 2% juin 1948. 
(Hubert), pour compler du te mars 


Attachés de 2e classe de liaison administrative. 
Hacault (Michel), ur compter du 2% jan- 


Moreau (Jean), pour compter du 5 juillet 1947. 
Boué (Andrée), pour compter du 4e jan- 
vier 1918 


Agents de re classe de liaison administrative. 
De poeme À (Huguette), pour compter du 


24 mars 
re (Rence}, pour compter du 5 mai 


Chéry (Jeanine), pour compter du 28 avril 1948. 
de: (Solange), pour compter du 28 avril 


Roïnsard (Marie), pour compter du 3 mai 1918, 


Agents de 2° classe de liaison administrative. 
Pur (Renée), pour compter du 14 avril 


Daublain (Marie), pour compter du 8 mai 1948. 

Denic (Roger), pour compiler du 20 avril 1948. 

Périer, dite Peary (Claude), pour compter du 
17 mai 1948. 


Commis de 1re classe de liaison administrative, 
Leclercq (René), pour compter du 16 avril 1948. 


L'arrêté en date du 20 septembre 1947 sus- 
visé est annulé en ce qui concerne la radia- 
tion, compter du 17 décembre 1947, de 
l’attachée de 1re classe de liaison administra- 
tive Pessin (Raymonde), 

L'attachée de {re classe Pessin (Raymonde) 


est radiée du corps militaire de liaison admi- 


nistrative pour compter du 7 avril 1918, 


Par arrêté du 22 avril 1948, est acceptée la 
démission, pour compter du 31 mars 1918, de 
Pattachée stagiaire de liaison administrative 
Meleuc (Gisèle). 

Mlle Gisèle Meleue supportera les frais de 
son passage de rapatriement. 


Ecole spéciale militaire, 


Par décision du 23 avril 1948, M. Farbos de 
Luzan (Armand), admis à l’école spéciale mi- 
litaire interarmes au titre saïint-cyr promotion 
1944, est, sur sa demande, radié des contrôles 
de l'école spéciele militaire. 

L'intéressé suivra le sort de sa classe. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 16 avril 1948 autorisant la commune 
d'Arcachon à contracter un emprunt en 
vue de l'exécution des travaux d'établisse- 
ment d'une criée municipale pour la vente 
du poisson et d’un appontement pour des- 
servir cette criée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le raport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, du ministre de l’inté- 
rieur ét du ministre des finances et des affai- 
res économiques, 


Vu les lois du 5 avril 1884, 7 avril 1909 et 
192 sur l'organisation munici- 
pare; 
Vu la loi du 23 février 1941 concernant læ 
perception des péages dans les ports mariti- 
Ines de commerce et le décret du 26 av-il 19M 
pris pour de cette lni; 

Vu les délibérations en date des 8 mars 
230 août et 9 décembre 1916 et 2% pue 19 
par lesquelles le conseil municipal d'Arcachon 
a sollicité l'autorisation de contracter, sons la 
garantie de la taxe sur la valeur du poisson 
débarqué dont il a demandé l'institution à son 
profit au port de cette ville, un emprunt de 
15 millions de francs en vue de l'établisse- 
ment d'une criée municipale pour la vente du 
poisson et d’un appontement pour desservir 
cette criée; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1948 qui a institué 
au port d'Arcachon, au profit de la commune 
d'Arcachon, une taxe sur la valeur du pois- 
son ct affecté le produit de cette 
taxe aux lravaux d’élablissement, dans ce 
port, d’une cride municipale et d’un apponte- 
ment et, en particulier, au service des em- 
prunts que la commune serait autorisée à 
contracter pour faire face aux dépenses de 


ces lravaux ; 


Décrète: 

Art. 4er, — La commune d'Arcachon est ant 
torisée à contracter un emprunt de 15 mil- 
lions de francs en vue de l'exécution des tra- 
vaux d'établissement d'une crlée municipale 
pour la vente du poisson, et d'un apponte- 
ment pour desservir celle crice. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra être conclu et réalisé, en 
totalité ou par fraction, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par vais 
de souscription publique avec faculté d’émet- 
tre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par endossement, soit directement auprès 
de la caisse des dépôts et consignations, du 
Crédit foncier de France ou de la caisse na- 
tionale des relrailes pour Ja vieillesse, Le 


| taux de l'intérêt sera celui de ces trois éta- 


blissemente si l’emmprunt est traité avec eux 
ou bien un taux au plus égal à celui-là s'il 
est traité en dehors d’eux. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maxuaum de viagi ans. 

Il sera fait face au service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen de 
la taxe au port d'Arcachon, en vertu 
de l'arrêté du 45 mars 4948 sur le produit du 
poisson débarqué. En cas d'insuffisance de 
cette taxe, le complément d'annuilé sera payé 
par la commune d'Arcachon au moyen des 
ressources ordinaires de son budget et, le cas 
échéant, au moyen de centimes additionnels 
qu’elle est autorisée à imposer à cet effet. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre de l’intérieur et 
le ministre des finances et des affaires écono- 
iniqu?s sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent decret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique ;rançaise. . 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministresz 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCW, 
Le ministre des travaux publics et des 
transports, ministre des finances et 
des affaires économiques par intérim, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Décret n° 48-744 du 24 avril 1948 fixant 
te pourcentage des recettes à verser au 
fonds de réserve du tramway de Pi- 
thiviers à Toury et le montant maxi- 
mum de ce fonds. 


Le président du conseil des ministres, 

Sar le rapport du ministre des travaux 
publies et des transports, 

Vu le décret du 29 juillet 1921 autori- 
sant le département du Loiret à exploi« 
ter directement à titre définitif le tram 
way de Pithiviers à Toury; 
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— 


Vu Ja délibération du conseil d’admi- 


* oistration de la régie en date du 15 juillet 


1947 sollicitant Ja modification des disposi- 
tions de l’article 2 du décret susvisé, 

Vu la délibération de la commisston dé- 
mere du Loiret en date du 28 juin 
947; 

Vu Je rapport du service du contrôle 
des voies ferrées d'intérêt local en date 
du 30 juillet 1947 et les avis de l'ins- 
pection générale du contrôle des voies fer- 
rées d'intérêt local des 6 mars 1947 et 
7 novembre 1947; 

Vu les lettres dn préfet du Loiret en 
date des 6 mars 1947 et 7 août 1947; 

Vu l'avis du ministse de l'intérieur en 
date du 7 noyembre 1947; 

Vu la loi du 91 juillet 1913 sur les voies 
ferrées d'intérêt local, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée; 

Vu le décret dun 26 juin 19145 relatif à 
l'exploitation directe par les départements 
et les communes des voies ferrées d’inté- 
rêt local; 

Le conseil] d’Etat (section des travaux 
publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1®, — Les dispositions de l’article 2 
du décret du 29 juillet 1921 autorisant le 
département du Loiret à exploiter direc- 
tement le tramway de Pithiviers à Toury 
sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Pendant toute la durée de l’exploita- 
tion en régie, il sera prélevé chaque 
année, sur les recettes nettes de l’exploi- 
tation, en vue de la constitution d’un 
fonds de réserve pour grosses réparations 
et renouvellement de la voie et du maté- 
riel, une somme qui ne pourra être infé- 
rieure à 5 p. 100 ni supérieure à 10 p. 100 
desdites recettes, jusqu’à ce que ce fonds 
de réserve atteigne 33 p. 100 de la recette 
nette moyenne des trois derniers exer- 
cices, ou jüsqu’à ce qu'il soit complété 
de nouveau lorsqu'il: aura été entamé 
pour des travaux de grosse réparation ou 
de renouvellement. 

« Le pourcentage à appliquer sera fixé 
chaque année, sur la pee osition du con- 
seil d'administration de la régie, par le 
conseil général ou par la commission 
départementale déléguée à cet eflet ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, se sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


çaise. 
Fait à Paris, le 24 avril 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


- 


Décret du 24 avril 1948 portant nomination 
d'un membre du conseil de l'ordre du Mé- 
rite maritime. 


Par décret en date du 24 avril 198, est 
nommé membre du conseil de d'ordre du 
Mérite maritime pour compiler de la date du 
présent décret: 


M. l'administrateur général de Coux, inspec- 
teur général des services de d'inscription ma- 
rilime, en de M. l'administra- 
teur général Stéphan, placé dans la deuxième 
section du cadre de réserve. 


—+e+— 


Décret du 24 avril 1948 portant déclaration 
d'utilité publique d'une acquisition immo. 
bilière. 


Par décret en date du 24 avril 1948, est 
déclarée d’ulilité publique l'acquisition pour 
le cornple de la Caisse de compensation pour 
décentralisation de J'industrie aéronau- 
tique de l'immeuble dit La Roseraie, sis à 
Viirollese-Roucas (Bouches-du-Rhône). 


+0 


Décret du 24 avril 1948 portant classement 
dans la voirie nationale (route a° 4 « bis »). 


Par décret en dale du 2 avril 494, est 
classé dans la voirie nationale, sous cn ad 
lation de route nationale ne 4 bts, le eontour- 
nement de Nancy et des centres industriels 
de la vale de la Meurthe, compris entre les 
P. K. 28,90 et 54,150 de la route nationale 
n° 4 et figurant en rouge sur le plan susvisé, 
qui restera annexé au présent décret, 


Ce classement qura effet à dater du Jour de 
l'ouverture à la circuialion de chacun des 
tronçons constituant ledit contournement, 


Décret du 24 avril 1948 portant classement 
et déclassement dans la voirie nationale 
(route n° 44). 


Par décret en date du 24 avril 448, est 
classée dans la voirie natlonale Ja déviation 
de la route nationale no {itinéraire 
Calais—Vitry-le-François), comprise entre des 
P. K. 8,872 et 12,618 située sur le territoire de 
la commune de la Veuve, et teintée en noir 
sur le plan susvisé, qui restera annexé au 
présent décret. À 

Est déclassée et reclassée dans la voirie dé- 
partementale la section délaissée de ladite 
route, teintée en rouge sur le plan susvisé, à 
savoir: 

La section comprise entre les points kilo- 
métriques 8,872 et 11,451 fera partie intégrante 
du chemin départemental ne 21: 

La section comprise entre les points kflo- 
métriques 11,151 et 12,648 sera incorporée au 
chemin déparlernentai neo 21 Æ.- 

Ces classement, déclassement et reclasse- 
ment auront effet à dater de la publication du 
présent décret, 


+0 


Décret du 27 avril 1948 portant nomination 
d'un secrétaire général de la marine mar- 
Chande, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre des travaux publics 
et des transports, 

Vu l'ordonnance n° 45-93 du 18 janvier 1945 
relative à. l’organisation de l'administration 
centrale de la marine marchande; 

Vu la doi ne 47-2407 du 31 décembre 1947 
portant reconduction à l'exercice 1948 dés eré- 
Ft ouverts par Ja loi n° 47-1496 du 13 août 


Vu le décret du 8 septembre 194 portant 
nomination d'un secrétaire général de la ma- 
rine marchande ; 

Vu le décret du 23 mars 1918 portant nomi- 
nation du président du conseil de la Compa- 


oi du 28 février 19%8; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, er, — M. René Courau, ingénieur en 
chef de 17 classe du génie maritime, est 
nommé secrétaire général de la marine mar- 
chande, en remplacement de M. Gustave An- 


| duze-Faris, 


ps des messageries maritimes créée par Ja 


Art..2, — Cette nomination prendra effet 


du Jour où M. Anduze-Faris prendra ses fonc- 


tions de-président du consel de la 
gnic des messageries maritimes 
articles 45 et 16 de la -loi du % février 1949 . 


Art. 3, — Le ministre des travar ls * 
et des transports est chargé de l'exéculon à 
présent décret, qui sera publié au Jon»ng 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 avrit 4948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 


Le ministre des travaux publi 
et des transports, 
CHMESTIAN PINEAU, 


Décret n° 48-745 du 28 avril 1949 fixant la 

- composition du conseil d'administration 
de la caisse de prévoyance de la Société 
nationale des chemins de fer français et 
les conditions des élections des membres 
de ce conseil, | 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre. des travaux 
rage et des transports et du ministre 

u travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945, et 
notamment l'arlicle 17 portant maintien de 
certains régimes spéciaux de séeurité 
sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle 
ment d'administration publique pour l'ap- 

lication de l'ordonnance du octobre 

945, et notamment l’article 61 (6°) auto- 

risant la Société nationale des chemins de 
fer français à conserver un régime spécial 
de sécurité sociale; 

Vu la loi n° 46-2425 du 30 octobre 148 
modifiant l’ondonnance du 4 octobre 145 
portant organisation de la sécurité sociale 
et fixant les modalités relatives à l'élection 
des membres des conseils d'administration 
des organismes de sécurité sociale, et no- 
tamment l'article 21, ainsi conçu: 


« Les administrateurs des organismes de 
sécurité sociale relevant des régimes spé- 
ciaux prévus à l’article 17 de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945 sont désignés par voi 
d'élection à la représentation 
nelle suivant les modalités définies pour 
chacun de ces régimes par les décrets vists 
audit article », 


Décrète: 


Art, 1e, — Le conseil d'administration 
de la caisse de prévoyance de la Socitié 
nationale des chemins de fer français est 
composé d’un président désigné par la 
Société nationale des cheïnins de fer fran- 
çais, de seize membres titulaires et de 
séize membres suppléants, ainsi répartis: 

Représentation de la Société nationale 
des chemins de fer français: huit titu:iires 
et huit suppléants, 

Représentation du personnel ea activité 
six titulaires et six suppléants. 

Représentation du personnel retraité à 
deux titulaires et deux suppléants. 


Art, 2, — Les représentants du person 
nel en activité et les représentants du per 
sonnel retraité sont désignés par les a5en'8 
de leur catégorie respective et par voié 
d'élection à la représentation 
nelle, 
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Avril 1948 
F" 3. — Sont électeurs tous Les agents 
de la Société nationale des chemins 
tançais de l'un ou de l'autre sexe, de 
gationa:ité française ou protégés français, 

artenant au cadre permanent ou titu- 
Lies d'une pension de la caisse de retrai- 
pa français, sous réserve qu'ils n'aient pas 
é condamnés à 
entrinent, selon la jioi française, la 
déchéance des droits politiques. 


art. 4. — Sont éligibles les é:ecteurs de 
mtionalité française, âgés de vingt et un 
ans accomplis, qui n'ont pas fait l'objet de 
l'une des sanctions par l'article 4 
de la loi du 30 octobre 1946, 


Art, 5. — l sera cédé aux élections 
et au recensement général des votes se-on 
les modalités fixées par une instruction du 
directeur général de la Société nationxe 
des chemins de fer français, homoioguér 
ar le ministre des travaux publes et des 
Éausports, dans le cadre des dispositions 
de la loi du 30 octobre 1946, sous réserve 
des dispositions spécia.es ci-après. 


Art. 6. — La liste électorale «st. établie 
les soins de la Société nationale des 
chemins de fer français et portée à la 
connaissance des agents dans les condi 
tions prévues par l'instruction visée à l’ar 
ticle précédent. 
Une commission, présidée } r l'inspec 
teur du travail et de :a main-d'œuvre dans 
Les wansports et comprenant un représen 
tant de la Société nalionaie des chemins 
de fer français et un représentant du per 
gonne!, statue sur les demandes d'inscrip 
tion et sur les réclamations dans les huit 
jours qui suivent la publication de la liste 
électora.e, 


Art. 7. — L'appel des décisions de la 
commission prévue*à l'article 6 et les 
cutestalions sur :a validité des opérations 
éectoraes sont réglés dans les conditions 
fixées par les articles 5 et 13 de la loi de 
octobre 1946. 


Art. 8, — Chaque électeur ne peut voter 
que pour une liste complète et pour les 
candidats inscrits, dans l'ordre de leur 
présentation, sur celte liste. 


Art, 9, — Le calcul des sièges obtenus 
ar chacune des listes de candklats éus à 
à représentation proportionne.:le est eflec- 
tué de la manière suivante: 

{° Chaque liste a droit à autant de siè- 
&ts que le total des suffrages obtenus par 
le comprend exactement de fois le quo- 
lient é'ectoral, Celni-ci est obtenu en divi- 
Sant le nombre total des suffrages expti- 
Mmés par le nombre de sièges d’adminis- 
trateurs à pourvoirs : 

2° Les s'èges qui restent éventuc'lement 
à pourvor sont successivement attribués 
aux différentes listes suivant la iéthode 
des plus ferts restes. 


Ari, 10, — Les dispositions du présent 
sont applicabtes jusqu'à l’interven- 
ticu du déeret de coordination prévu aux 
arltle; 17 de l'ordonnance du 4 octobre 
15 et GA (6°) du décret du 8 juin 1946. 
pt. 1. — Un arrêté du ministre des 
publics et des transports fixera la 
date des élections des représentants du 
Personnel en retraite. Les dispositions du 
décret sont immédiatement appii- 
table: su personne! -en-activité. 


M 12. — Le ministre des travaux pu- 

tra des transports et le miristre du 

et de la sécurité snciae sont char- 

Es, “hacun en ce qui le concerne, de 


fer. 


Société nationaïe des chem°ns de ! 


l'une des peines qui 


l'exécution du présent décret, qui sera 
: 


blié au officiel de la Rép 
ançaise, 
Fait à Paris, le 28 avril 1948 


SCHUMAN. 
Por ie président du conseil des ministreæ: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité soctue, 
DANIEL MAYER. 


— 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 24 avril 1948, MM. La- 
peyre et Calsacy, gardiens de bureau à l’ad- 
iministration centrale du ministère des travaux 
publics et des transports, sont placés dans la 
Situation de service détaché auprès du secré- 
tariat d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, en qualité d’attachés de 3 classe, 
pet la période du 4er avril 1946 au 1% sep- 

nbre 1947. 


Ponts et chaussées. 


Par arrété du 20 avril 1948, M. Caudreller 
(Louis-Edme), ingénieur ordinaire de tre classe 
des ponts et chaussées à Senlis, a été chargé, 
en sus de ses fonctions actuelles, à compter 
du 16 avril 1918, de l'intérim de l'arrondisse- 
ment Nord-Est du service ordinaire des ponts 
et chaussées et du service vicinal du départe- 
ment de l'Oise, 


Par arrêté du 20 avril 1948, M. Cirilli (Bruno), 
ingénieur ordinaire de re classe des ponts 
et chaussées à Compiègne, a été placé, sur 
sa demande, pour une période de trois mois, 
à compter du 15 avril 1918, dans la position 
de disponiblité pour convenances person- 


nelles. 


Par arrêté en date du 24 avril 4948, M. Roos 
(Roné}, ingénieur ordinaire de 2° classe des 
ponts et chaussées, est placé, pour une pé- 
riode de deux ans, dans la situation de service 
détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour tre mis à la disposition de 
l’organisation de l’avialion civile internatio- 
nale en qüalilé d'expert de la section des 
aérodromes. 

Cette disposition prend eflet au {7 mai 1948. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de mai 1948, 


Le gous-secrélaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu. l'article 7 (alinéa 4) de l'ordonnance 
du 9 août 1914 porlant rétablissement de la 
Kogalité républicaine sur le territoire centinen- 
tal, par l’effct duquel sont provisoirement 
maintenus en application les acles dits loi du 
11 septembre 1910 realive à la distribution 
des produits et denrées soumis à des mc- 
sures de rationnement et décrets des 50 juil- 
let 4916 et 17 septembre 1940 relatifs au ralion- 
nement de éterlaines denrées, ensemble 1cs 
textes Îles complélant ou les modifiant; 

Vu l'ordonnance n° 45-1184 du 30 juin 1945 
relative à la constatation, la poursuite ‘et la 
répression des infractions à la législation 6co- 
nomique, ensembic les textes la complétant 
ou la modifanl; 
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Vu le décret du 9 février 1940 relatif au re- 
censement de la population et à la distribu- 
tion des cartes de rallonnement, ensemble 
des textes le compélant où le tmodiflant ; 

Vu l'arrêd du 14 mat 1947 fixant les condl- 
tions d'établissement des cartes de ratiôn- 
nemen! ; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1947 relatif à la vente 
et à la consoramation dies farines alimentaires 
el des produits de régime; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1917 relatif à la 
fabrication et à la vente de la biseuiterte : 

Vu l'arrêté du 23 mars 1918 fixant le taux 
des rations pour le mois d'avril 1948, 


Arrête : 


Art, der. — Les feuilles de tickets valatles 
pendant les mois de mai et de juin 1916 se- 
ront obtenues ainsi qu'il suit: 

Feuille de tickets de pain, en échange du 
coupon ne 16 de la feuille semestrielle du 
premier semestre 1918 pour le mois de mat 
À 17 de ja même feuille pour le mois de 

Feuille de denrées diverses, en échange du 
coupon ne 15 de ladite feuille; 

Titres de lait entier ou standard, en échange 
du coupon me 14 de la même feuille, 


dans les conditions habituelles. 


Art. 2. — Les rations alimentaires de base 
sont fixées, pour le mois de mai 1948, aux 
taux prévus sur Les tableaux annexés au pré- 
sent arrêté. 

La mise en distribution de ces rations devra 
être effectuée dans les condilions prévucs 
aux articles 4 à 7 ci-après. 


Art. 8 — Le sous-secrétaire d'Etat pourra, 
en outre, autoriser des dislributions complé- 
mentulres mon prévues au présent arrêté. 


Art. 4. — Les tickets ou coupons de ration- 
nement validés et valorisés en vue des distri- 
butions visées aux artleles 2 et 3 ci-dessus 
sont exclusivement désignés par de sous-secré- 
taire d’Elat. 


Art. 5. — Les prélets devront s'assurer, 
avant d'annoncer chaque distribution et de 
valider, sur le plan déparlemental, les tickets 
ou coupons désignés à cet eflet par le sous- 
secrétaire d'Elat qe ies denrées ou produits 
mis ou laissés à leur dispnsition permettent 
d'assurer dans le plus bref d&ai ies distribu. 
tions prévues aux catégories de consomma- 
teurs Intéressées. 

IH leur est formellement Interdit soit d’effec- 
tuer des distributions de denrées qui n'au- 
rakent pas été préalablement autorisées par le 
sous-secrnétaire d'Elat, soit de valider ou de 
valoriser de teur propre initiative ou gar anti- 
des coupons ou tickets de rationne- 
ment. 


Art, 6. — Toute distribution de denrées cffec- 
tuée en contravention aux dispositions des 
arlicies 2 à 5 ci-dessus pourra étre assimtiée 
à une distribution anticipée «et donner lieu, à 
l'égard des consommateurs en ayant béné- 
ficié, à une diminutlon correspondante d'au- 
tres rations. 


Art. 7. — Il est interdit aux consommateure 
d'utiliser et aux commerçants de collecter les 
coupons ou tickets de rationnement antérieu- 
rement à la période pour laquelle is auront 
été validés ou va:orisés. 

Sans préjudice des sanctions encourues par 
les contrevenants, en application de l'artt- 
cle 8 ci-après les coupons ou tickets frrégut- 
lièrement collectés n'ouvriront pas droit aw 
réapprovisionnement. 


Art. 8. — Les {infractions aux dispositions 
du présent arrêté seront constalétes, poursul- 
vies et réprimées dans ies conditions prévues 
à l'ordonnance ne 45-1184 du 30 juin 1945, et 
aux texles subséquents Ja complétant ou 1e 
modifiant. 


Art, 9. — Le directeur des programmes @ 
de la consommation est chargé de l'exécution 


du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnad 


officiel de la République française. 
Fait à Pagis, le 27 avr 1948. 


YVON COUDÉ BU FORESTO. 
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PAIN, FARINES, PRODUITS ASSIMILES, BISCUITERIE, PREPARATIONS CULINAIRES 4 ; 


CATEGORIES 
RATIONS DÉSIGNATION DES COUPONS, TICKETS-LETTRES OU CRIFFRES : 


%e consommateurs. 


Pain (1). 


fo Les consommateurs des catégories J, A, M, V, résidant dans les localités dotées de 1 
teuille de denrées diverses, type normal, reçoivent leur ration sur inscription sans dé. 
vrance de titre de pain; 

s 2 Les consommateurs de la catégorie E de toutes les localités et les consommateurs des 

E 400 g autres catégories domiciliés dans les localités dotées de feuilles de denrées diverses, type 

C « grands centres » et type « spécial », reçoivent leur ration en échange des tickets va 
risés ainsi qu’il suit: 

J 200 g. Les tickets-chiffres sont valorisés pour un poids en grammes équivalent aux chiffres portés. 

Les tickets-numéros de toutes les catégories sont valorisés pour 200 g de pain chacun. 

« Tous tickets-chiffres et les tickets nos 1, 2 et 3 de mai de toutes catégories portant dans 

A 275 g. l’angle inférieur gauche les lettres À, B et C sont validés du 1er au 15 mai inclus. 

Tous tickets-chiffres et les tickets nos 4, 5 et 6 de mai de toutes catégories portan! danse 
l'angle inférieur gauche les lettres D, E et F ne sont valables que du 16 au 31 mai inclus, 


“, Y 200 
Modalités de vente du pain: 
Pain de consommation courante: vente contre tickets polds pour poids. 
Palns de fantaisie: leur vente donne lieu à la perception d’un ticket de 50 g en sus des 
tickets représentant le poids minimum autorisé pour ces pains. 
Farines composées et produits de régime assimilés (2). 
En échange des coupons no 29 du nr semestre 4943, portant les indicatifs E où ë 
E 500 g. valorisés respectivement à 500 et 250 g. 
En outre, tous tickets-chiffres ou lettres de mai, portant l'indicatif E, sont validés du 
7 250 g. fer au 31 mai pour D mp de ces produits, à raison de 7% g de ces produits, em 
échange de 100 g de tickets de pain E. 


Farines simples rationnées, farines de régime spéciales. 


Œoutes catégories. E En échange de tous tickets valables pour l’acquisition du pain, à raison de 76 g de 08 
farines contre 100 g de tickets de pain. 

Sont rationnées les farines simples ci-après: farines de froment blutées' au taux légal pour 
la panification, arnidons dé maïs, farines, crèmes, semoules, grains perlés ou mondés, 
flocons et paillettes de toutes céréales (froment, froment 18, seiglé, méteil, mar, 

OrgC, avoine, à l’exception du sarrasin). 
La liste des farines de régime spéclales est fixée par instruction du sous-secrélaire d'Etat 


à l’agriculture. 
Pains spéciaux et pains de régime. 

Toutes catégorles. _% Délivrance suivant modalités spéciales. Le taux d'équivalence est fixé à 100 g de ces pains 
à l'état frais, en échange de 125 g de tickets de pain, ou à 50 g de ces pains à l'élai see 
en échange de 100 g de tickets de pain. 

Biscottes industrielles. 
Délivrance suivant modalités spéciales. — Le tsux d'équivalence est fixé à : carte entière oat& 


Toutes catégories. » 
| gorie E: 4,500 kg de biscottes; carte entière catégories J, M, V: 3 kg à@ biscoties, care : 
entière catégorie A; 4 kg de Discottes. 
Produits de biscuiterie, pain d'épice. 
ŒFoulcs catégories, £ En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du paln sur les bases suivantes: 


4° Biscuiterie sèche à base de farine paniflable à raison de 62,5 g de produits contre 408 
de tickets de pain; 

20 Pain d'épice, biscuits aux œufs avec farine paniflable ou non, articles dits « paies 
jaunes » et tous articles de biscuiterie sans farine panifiable mais comprenant des der- 
rées contingentées, à raison de 100 g de produits contre 100 g de tickets de pain. 

Nora, — Les articles de biscuiterie ne contenant que des farines non paniflables 4 
des denrées non contingentées sont de vente Jibre, sans contre-partie de tiekets. 


| Préparations culinaires. 
Œoutes catégories. $æ CL) En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du pain, sur la base farine emo 
| | à leur confection, à raison de 75 g de farine contre 100 y de tickets de pain, 


(4) Les modalités de perception de la ration de pain des producteurs de céréales panifiables, de leur famille, de leur personnel 0] 
des consommeteurs bénéficient de l'échange blé-pain ou blé-farine sont prévues par instructions ministériciles spéciales, 
ne dé 


\2} Le coupon ne 29 de la feuille du premier semestre 4918, portant l'indicatif E, est seul validé pour la perception de la erèn 
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RATIONS DÉSIGNATION ET VALORISATION DES TICKETS 
VIANDE 
routes catégories, À » 1 Des dispositions spéciales pourront être prises ultérieurement. 
MATIERES GRASSES (1) 
E 300 g. GA=190 g; GC=100 g; GB=50 4 
1,M,X 500 - GC, GD, GH=100 g; GB=50 g. 
, 650 GA, GE=150 g; GC, GD, GH=100 g; GB=50 g. 


Toutes catégories. 
J et À 
des GC et LRS (2). 


100 mois. .... 
8 


iément 
390 g pour le mois... Ticket-lettre FB=—300 g. 


FROMAGE 


Tickets de fromage de la feuille de denrées diverses: ticket-lettre FA = 100 £. 


1) Le taux et les modalités de perception de la ration de matières grasses allouée aux producteurs laitiers font l'objet d'instruc- 


tions ministérielles spéciales, 


@ G. C.: grands centres. — L R. S.: localités à régime spécial. 


DENRÉES 


CATÉGORIES 
de bénéficiaires. 


DENREES DIVERSES 


» 


TAUX DE LA RATION 


DESIGNATION DES TICKETS-LETTRES OU COUPON 


| 


Lait 


BUCIE se 
1 


Pelits déjeuners... es 
Cal 


Chocolat 


8/4 de litre par jour. 
4/2 litre par jour. 
1/4 de litre par jour, mais seule- 
ment dans la mesure où les 


approvisionnements le permet- 
tent. 


1.500 graræmes. 
4.000 grarnmes. 
750 grammes. 


250 grammes, 


195 grammes. 


125 grammes de chocolat en tablet- 
_ et 125 grammes de caçao su- 
cr 

#5 grammes de chocolat en ta- 
bleites. 

125 grammes de chocolat e” ta- 
blettes. 


Des instructions spéciales précisent tes eas 
dans lesquels la ration de lait des enfants 
ag être remplacée par une attribution de 

t concentré ou de lait en poudre, 


‘Coupon à désigner ultérieurement, 


Coupon no 30 du premier semestre 1948, 


Coupon à désigner ultérieurement, 


Coupon à désigner ultérieurement. 


BENÉFICIAIRES TAUX DU SUPPLÉMENT DÉSIGNATION DES TICKETS 
1° Pain, 
Tickets mai « Pain » ct « Pa » de toutes les feuilles de travailleurs, tickeh 
13 6.000 g pour le mois VII et XXI des ieuilles spéciales T3 et tickets XI et XXI des feuilles spéciales Th, validés & 
T4 9.000 g pour le mois. 750 8 chacun, 
2° Matières grasses. 
Tous tickets mai marqués « Maliè 
T2 100 £ pour le mois. 50 £ chacun. ques « aucres grasses » des feuilles spéciales T2, T3, T5, valarmt 
g pour approvisionnements en Matières grasses, le Supplément de ma: 
& pour le mois, en totalité, soit partiellement suivant le cas, en 
- Casse-croûte, 
Travailleurs des 
M s de 400 € de pain. | 


le 
| à 
dans 
des 
du 
A, 
OU? E 
dés, | 
ut | | 
A 
| RATIONS SUPPLEMENTAIRES DES TRAVAILLEURS | 
et: 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Direotion de l'architecture. 
Par arrêté du 10 février 198, M. Dopff, 
architecte des monuments historiques, été 


nommé architecte dé l'ancienne douane à 


Strasbourg. 
© 


Par arrêté du 11 février 1948, M, Formige, 
inspecteur général honoraire des monuments 
hisloriques, a été chargé des fonctions d'ar- 
chitécte en chef pour l'année 19148 des édifices 
antiques des villes indiquées ci-dessous, 


Arles et Saint-Rémy (Bouches-du-Rhône), 
Orange et Valson (Vaucluse), Enserune (Hé- 
rault}, Sanxay (Vienne), Nîmes (Gard), la 
Turbie (AlpesMaritimes), Vienne et Sainte- 
Colombe-les-Vienne (Isère). 


HN terminera, en outre, les travaux en cours 
à la basilique de Saint-Denis (Seine), à la 
cathédrale Salnt-Maurice et l'ég'i Saint- 
André-le-Bas, à Vienne (Isère), l’église Saint- 
Juften, l'abbaye de Montmajour, Le musée 
Réattu, à Arles (Bouches-du-Rhône), le bap- 
istère et le musée de Saint-Rémy {Bouches- 
du-Rh 


église 


Par awrèté du 10 mars M. Labro, archf 
tecte en chef des batiments civils et palais 
nationaux, a été chargé des travaux d'arnéna- 
gement de la caserne Marguerite, 


inercy. 


Par arrûlé du 5 avril 1948, MM. Gurl et Voltz, 
architectes des bâtiments de France stagiai- 
res, sont titu'arisés dans leurs fonctions, à 
compter du er janvier 1947, 


Par arrêlés du 5 avril 1948: 

M. Sxunsaulieu, faisant fonction d'architecte 
en chef des bâliments civils et pwais natio- 
naux, ancien membre du conseil général des 
bâtiments de France, a été nommé architecte 
en chef des bâtiments civils et pahis 
nationaux, 


M. Pol Abraham, ancien membré du conseil | 


général des bâtiments de France, a été 
nomimé architecte en chef des bâtiments 
civis et palais nationaux et affecté, à ce titre, 
à l'école nationale professionnelle de Mbnt- 
luçon (travaux de construction). 

M. Badani, architecte D.P.L.G. a été 
chargé des fonctions d'architecte ordinaire 
pour les travaux d'aménagement de la caserne 


M. Galinat, architecte D.P.L G. 


a 
chargé d'une mission pour 

rowsk m, en établissement 
degré. 

M. Leconte, architecte en chef des bâti. 


ments civils et palais nationaux, a été ch 

de la mise au point et de la réalisation ü 
projet d'agrandissement de l'école nationale 
des arts et métiers d'Angers. 


Direction des archives, 


Par arrêté en date du 24 avril 1948, M. Oza- 
nam (Didier), archiviste de 5° classe aux 
archives nationales, est détaché auprès de la 
direction de l'enseignement supérieur, en 
qualité d'élève de l'école des hautes études 
hispaniques, à Madrid, à compter du 1e 0c- 
tobre 1947, pour une période de dix mois, 

- —+ 


Enseignement supérieur, 


Par arrôté en date du 24 avril 1948, M. Felict 
(Noël chef de travaux À fa faculté des 
sciences de Grenoble, est maintenu en posi. 
tion de détachement auprès du centre natlo- 
nai de la recherche scientifique, pour une 


Joffre, 
egré. 


à Montpellier, en 


période d' 
1947. 


établissement du 


Direction de l'éducation physique et des sports. 


un an, à compter 


u ‘4 


octobre 


Par arrêté du 3 mars 1948, la carrière administrative des fonetionnaires ef agonts du corps de l'inspection de la jeunesse et des 
sports ci-dessous désignés est rétablie comme suit: 


NCIENX ANCIENNET 
DATE D'EFFET D'EFFET de 
NOMS ET PRÉNOMS NOMS ET PRÉNOMS 
Années. | Mois, Années. Mois, 
Bachy (Jacques)... janvier 1947, » 8 
Billières {An r 15 cvrier 945. 
Guimier der avril 1945. 1 9 
Roubaud 4er avril 1945, 1 Lévy 4er août 1946. 1 10 
Rolland (JEAN). der avril 19%. 1 9 Feder fer 4945. » 
Nicat {René}. 497 1 9 
COURT 1nar 1945. 3 
2° classe, 
3° classe, 
er 
| | || Labonnel (enr)... fer novembre 495, 4 | 
Gacon (Pierre)... janvier 4947. 1 6 Roubaud 16 1945. 2 
Raynaud octobre 1945. 5 Aubert 16 février 154, 
novembre 4945.1 4 8 Fères (Jean)... avril 19%. 
Jaure-Place (Laurent)... fer mai 1945. 2 à 
Barroïis (Pau!)...... 1945, 2 10 
classe Haritschellar 1% oCtob'e 1943, 
J01y janvier 1947. » it 
Faure (HET). juillet 1945. 2 6 Heger {er octobre’ 1946. » » 
Leglise (Emile) janvier 1917. Mautaint 4er juin 1945, » 6 
Bera”i (Etienne)... janvier 1947. » Mar'hon (Antoine). avril 1945. 4 2 
Besann (Hector 497 février 196. 1 Fraignean {er mai 4943. 5 
{er août 195. » 7 Bonriseal fer avril 194% 8 
B. — inspecteurs, Soulacrofx (Bean)... 1° janvier 19%. 
classe. Gaborit RENÉ)... Janvier 1954. » 11 
Chavanne (Pau. 16 novembre 1955. 1 11 {er juin 1915. 1 
Fatwoguette (Maurice)...........f 1° janvier 1 Widenberg janvier 1946. 
Enhat 1% janvier 1945, Poitenu {Maurice}... 1° janvier 145. 9 
Bethy 1% 1945, 8 Rracq 1955. » 
Albaret 197 janvier 1947, 2 6 Michel janvier 1946. 
Tharauwd 4er janvier 195. 1 0 
berne {Jules}... se der mai 1915, ? 4 
classe. Bapt (AUBUSTIN). fer janvier 1047, 6 
fer avril 145 {art. 1! = 
Bouillon fer mai 1945. 7 Vals (Francis)....…. ter décembre 1945 2 
Gervals 1e janvier 1947. 1 1 || {art. ?). 
Pixard septembre 1945! » » || Te Personnie novenbre 12966. 
Huin novembre 19%6.| 2 Failly (Mermann)...... | ter janvier 1947. 2 


| | Jlae 
Fed: 
Nou 
Guil 
| | Cou 
| 
| | 
| 

| 
Mat 
| Aul 
| 
| Ha 
| Le | 
| Ler 
| | Ma 
Gar 
fin 
| Lan 
| 
Tru 
+ » Mel 
(a) 
Bou 
Ma: 
Pic 
Wil 
Gal 
Ro! 
Cor 
Coc 
Ru: 
Re: 
Ra: 
Ve 
Vo, 
Se 
Ba 
Co 
ho 
bu 
Si 
Ro 
So 
To 
Ca 
Le 
H: 
M 
LLE 
R 
À 
Pe 
D 
M 
b 
M 
M 
Il 
À 
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foudes (JCAN) 
Joertnger (LOUIS). 00 
pilières 
Vern (FE 
Feder 


Nouzières (Roger) 


Guimier 
Jévy 
counord (ANdTÉ}) 
Faivre (Fernand). 
Michel 


2e 
Aubert Ra YMONA) 
Bailly (MaxiMC}s. tes 
Haure-Place 
Le Cardinal (Rens 
Marthon 
Tinlot (PICITC) 
Lantin (Jean). 
Gianoli (Charles). 
Glorei (FOX) 
Truyen (Edmond 
Gay Lanccrimin 
Mazaud 
Picolo (Albert} ete 
Wildenberg 
Conquère 
Puissan 
Ribet 
Vogeleisen (Charles 


(Jean} 


qre 


Serre (Jean). 
Commissaire (Marcel)... 
houlanger (Mare se 
Simoneau 
Robin 
Sourdaa 
Fondeur {André 


ter janvier 1946, 
fer janvier 1947, 
ter janvier 1947, 
fer mai 1945. 
{er janvier 1947, 
ler seplembre 145, 
for janvier 1947, 
ter 1946, 
jer anvier 1947, 
fer janvier 1946, 
{es octobre 1945, 


{er 1947, 


classe, 


4er juin 1945. 
fer janvier 19M7, 
16 juillet 1945, 
ter janvier 1947, 
fer juillet 1%M5, 
ter octobre 1945, 
ter janvier 1947, 
for mal 1945. 
ter novembre 1945, 
fer mai 1945. 
{er Juin 1945. 
fer janvier 4947, 
ter janvier 1946. 
fer janvier 1946, 
ter janvier 1947. 
{or Juin 1945. 
fer janvier 1946. 
ter octobre 194. 
{er 1947, 
fer janvier 1946, 
fer juillet 
46 
16 Juillet 
ler décembre 1945. 
ler décembre 1945, 
août 191, 
fer mai 1945, 
Aer avril 1945. 
{er décembre 1945, 
4er octobre 1945, 


classe. 


ter septembre 1945. 
jer Janvier 1945, 
{er avril 1945. 
ter noût 1945. 
fer janvier 19%. 
fer Janvier 1947, 
ter janvier 1947. 
{er octobre 1945, 
for 
fer avril 1945, 
4er août 1945, 


C, — Secrétaires. 


Harvois (Pan. 
R er 
Lombard (PR 
Blanchard (Jacques)... 
Arnaly (Michel) sos 
Perruchet 
Deiber 
Rabler 
Van Ruyrmbecke (ANATÉ).. 
Mazaleyrat (Paul)... 
(MAUR 
burand {Aiphonse)., 


je 
Guenot (Francis) 
Meunier (Emile}. 


larvois (Paul 


Miq Jet Dog. 


classe, 


ter octobre 1945, 
ter juin 1945. 
jer octobre 1945, 
for avril 1943. 
fer jnnvier 1947, 
4er janvier 1947 
ter Janvier 19Ww. 
for janvier 1947. 
fer janvier 1947, 
4er janvier 1946. 
{er 1947, 
ter septembre 
{er janvier 1948. 
fer janvier 1947, 
février 1946, 
ter avril 1916, 


classe. 


7 août 1945. 
ter octobre 1947, 
4er janvier 1947. 
janvier 1947, 
fer octobre 1936. 


Qu y 2-12 


© 


ge 


Morel 
Berthier (Maurire}.. 
Chartois 
Van Ruymbecka {André}... 
Maucouvert 
Débarboullle (Henri). 


ter octobre 
ter janvier 1015, 
aclonre 1015 
jee 
ter 1:M7 
ler 145 
ter noût 14 


classe, 


Poagnot 
Beauquièr (MAUrICO), 
Maucouvert (Jean). 
Chaubaron (Martel)... 
Pierson 
Espinadel 
Morel 


Gheusi 


ter janvier 146, 
der août 145, 
fer soplembre 
ter août 1945 
ter nelaobre 146 
ter janvier 
ter janvier 
per janvier 
janvier tot, 
ter noût 1915 
ter janvier 1947, 
ter nctobre 1045 


ter janvier 1M7 


classe, 


Leriche (Marcel) 


BŒuf (JUSUN) seplembre 1945. 


{re 


Roiland 
Bœuf 
Puech 
Chédés (Emile) 


se 


ter octobre 1945, 


classe, 


ter janvier 
jer janvier 1047 
4er 1948, 
{er janvier 1046, 


D, — fédactours, 
claste, 


(GAËlAN) 


Laugel 
Bretagne 


ter janvier 1944, 
ter janvier 1946, 


classe, 


Lafourcade (Joseph), 


so 


Girard (Jarques). 
MOURIR. 
Dumas (Mauriee),, 
Pons (Yves)... 
Riche 


er janvier 1947, 
fer janvier 1047 
fer janvier 19417, 
1947 
ter jonvier 148, 
ter janvier 1946 
ter lanvier 1946 
ter janvier 1946 
février 1947, 


& classe, 


Buisson (FrANGOÏS) 
Cardelhar (LOUIS). 
Moisy 
Huss 
James (André)... 
Joudiou 
Rey 


ter févrler 1917, 
te janvier 1914 
ter novembre 1944 
ter Janvier 1946 
ler novembre 1947 
ter janvier 19:56, 
1er janvier 1947. 


> classe, 


Pupille (Paul)... 
Tournou 


| fer avril 1946, 


novembre 


2 classe, 


Richasse (YVONDE) 


fer féveler 1947, 
janvier, 1947, 
4er janvier 157, 


are classe, 


16 juillet 1945, 


1957, 


| 


— 


ANCIENNETS 
DATE D'EFFET de classe. DATE D EFFET 
Années, Mois, | Années. Nols, 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 28 avril 1948 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 avril 1948, pris sur 
le rapport du président du consell des minis- 
tres et du ministre de la santé ‘publique et de 
la population, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honseur en 
date du 27 avril 1948, portant que la promo- 
tlon du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Rouzaud (Jules-Jacquemin), docteur en 
"seu à Toulouse. Officier du 21 décembre 


- 


Décret n° 48-653 modifiant les articles 3, 7, 8, 
9 et 18 du décret 31 décembre 1941 rela- 
tif aux opérations d’inhumation, d’exhu- 
mation, d'incinération et de transport des 
corps. 


Ractificatif au Journal officiel du 410 
4918: page 3567, re colonne, 24° ligne, au lieu 
de: « du décret du 81 décembre 191 relatif 
aux. », lire: « dit décret du 31 décembre 
4941 relatif aux... »: 2e colonne, 6° ligne, au 
fieu de: « bois de 26 mm. d'épaisseur, et le 
délai. », Ilre: « bois de 26 d'épaisseur. 
si le délai. »; 106 l'gne, au lieu €: « heures 
et le trajet Per est inférieur... », lire: 
. heures et si le trajet à parcourir est infé- 

eur... », 


—+ 0 


Commission consullative de fa transfusion 
sanguine et de la réanimation, 


Par arrêté du 9 avril 1948, MM. les docteurs 
Larget, chirurgien des hôpitaux de Saint-Ger- 
main-en-Laye, représentant du conseil natio- 


nal de l'ordre des médecins, et Merte d'Au- 
bigné, chirurgien des hôpitaux de Paris, sont 
nommés membrgs de la commission consuita- 
tive de la transfusion sanguine et de la réa 
nimation. 


Limitation de la fabrication 
et de la distribution des produits stupéfiants, 


Le ministre de la santé publique, 


Vu la loi du 19 juillet 1845, modifiée et 
complétée par les los des 12 juillet 1946, 
13 juillet 1922, 20 décembre 1933 et le décret- 
loi du 29 juillet 1939 concernant l’inporta- 
tion, le commerce, la détention et l’usage des 
substances vénéneuses, notamment !’oplum, 
la morphine et la cocaïne; 


Vu le décret du 14 septembre 19146, modi- 
flé par les décrets des 20 mars 1930, 9 no- 
vembre 1937 et 28 août 1945 portant régle- 
a d'administration publique pour lad te 
O1; 

Vu la loi du 19 juillet 1927 portant ratifica- 
tion de la convention signée à Genève. le 
13 juillet 1931 concernant la limitation de Ia 
fabricaton et la distribution des stupéfiants, 
ensemble le décret du 30 jun 1935; 


Vu l'avis de la commission interministé- 
rielle de contrôle du commerce des stupé- 
fiants en date du 6 avril 1948; 


Sur la proposition du chef du service cen- 
tral de la pharmacie, | 


Arrête: 


Art. 4er, — Le total des livraisons en pro- 
duits visés et définis à l’article 1# de la con- 
vent'on internationale de Genève, le 13 juil- 
let 1931, eflectuées par les fabricants auto- 
risés suivant les dispositions du décret du 
20 mars 1930, à extraire les alcaloïdes de 
l'opium et de la feuille de coca, et à fabri- 
quer leurs sels et leurs dérivés, ne devra 
pas dépasser, pendant l’année 1948, les quan- 
tés su'vantes exprimées en morphine base 
anhydre, en dihydrooxycodéinone pure, en 
dihydrocodéinone pure, en d'hydromorphi- 
none, en cocaïne base et en ester éthylique 
de l'acide méthyl phényl pipéridine carboni- 
que: 


ité 
de Fabriques des alcaloïdes de l’oplum: 
Morphine et ses sels......... Morphine base anhydre. 
Diacetyimorphine et ses 60 » 
Méthyimorphine et Ses 9.000 » 
Ethylmorphine ct ses 606 » 
6.020 


Dihydrooxycodéinone et ses 
Dihydrocodéinone et ses 


Dihydromorphinone et ses sels... 


2° Fabriques des alcaloïdes de la feuille de ‘coca : 


ester ét ue de l'acide méthy1 nyi pipéridine car- 


Dihydrooxycodéinone pure, 
Dihydrocodéinone pur2. 
Dihydromorphinone pure. 


120 

5 

4 
35% | Cocaïne base. 
300 


Art, 2, — Les fabricants visés À l’article {er pourront détenir des stocks dits de réserve : 


dans lesquels fils puiseront leurs livraisons. 


Ces stocks de produits finis ne devront p3 dépasser. 


de Pour l'ensemble des fabriques procédant k ce jour à ke Quantités exprimées en: 


l'extraction des alcaloïdes de 
Morphine et ses sels....... 8.000 | Morphine base anhyôre. 
Diacot im hine et ses 60 » 
Méthylmorphine et ses Sels. .000 


Ethylmorphine et ses 600 » 
Dihydrooxycodéinone et 903 120 | Dihydrooxycodéinonepure. 
Dihydrocodéinone et ses SOÏS. ee 5 


Dihydromorphinone et ses sels....,,.,., 


Be Pour l’ensemble des fabriques procédant à ce ‘jour à 
l'extraction des alcaloïdes de la feuille de coca: 


Dihydrocodéinone pure. 
& | Dihydromorphinone pure. 


Cocaïne et ges 9618... 0.0.0 0 2.0.6 200 | Cocaïne base. 
Be Pour la fabrique procédant à ce jour à la synthèse de 
l'ester éthylique de l'acide méthyl phényi pipéridine car- : 


Art. 3. — Les industriels voulan 
plante du pavot (capsules, 2 
vue de la fabrication d'extraits où de 
rations faites en partant directement de - 4 
planté, doivent recevoir une autorisation 
spéciale à cet eflet, conformément aux dis. 
|" és de l'artele 31 du décret du 2% mas 


Art. 4 — Les industriels autorisé 
l'opiume brut, la plante du pavot Eater 
tiges, etc.), et les feuilles de coca pour en 
extraire des alcadloïldes ou fabriquer des 
vice cen e harmacie, burea 
péflants: ont 

A Ja fin de chaque mofs: 

Un état concernant l’opium brut, la plants 
du pavot (capsules, tiges, etc.}), la feuille de 
coca et la cocaïne brute portant les indica. 
tions suivantes: 

10 Le stock existant à la fin du moi 3 
cédent ; 

2° Les quantités reçues dans les fabri- 
ques, 

3° Les quant'tés utilisées: 

a) Mises en traitement; \ 
b) Vendues (nom et adresse des acheteurs 
et le po'ds livré & chacun d'eux): 

4 Le stock existant à la fin du mois. 

A la fin de chaque trimestre: 


Un état concernant les extraits de pavot 
portant les indications suivantes: 


io Par teneur en morphine, les qnant'tés 
d'extraits en stock à la fin du trimestre pré- 
Par hine, quan 

Ù Par teneur en morphine, les tité 

o Par teneur en morphine, les quan 
utilisées : 

€) Mises en traitement: 

ü) Vendues (nom et adresse des acheteurs 
et le poids par teneur en morphine livré à 
chacun d'eux); 

ko Par teneur en morph'ne, les quantités 
en stock. 


Art. 5, — A la fin de chaque mois, les 


- fabricants visés à l’article 1er adresseront au 


service central de la pharmacie (bureau des 
stupéfiants) les états euivants, établis en 
morphine base anhydre, en cocaîne base, en 
dihydrooxycodéinone pure, en dihydrocodéi- 
none pure, en d'hydromorphinone en et en 
ester éthylique de l’acide méthyl phényi pipé- 


{ridine carbonique. 


4° Un état indiquant: 


a) Les quantités de morphine, de codéins 
naturelle et de thébaine extraites et les quan- 
tités de cocaïne, de dihydroozycodéinone, de 
dihydrocodéinone pure, de dihvdromorphi- 
none, de l’ester éthylique de l'acide méthyl 
phény1 pipéridine carbonique fabriquees; 

b) Les quantités de morphine remise en 
fabrication (sels et dérivés); 

c}) Les quantités de sels et dérivés fabrt- 
qués. Les quantités employées par les fabri- 
cants d'alcaloïdes à la préparation de solu- 
tions ou dilutions et de produits médicamen- 
eux, seront indiquées sur cet état; 

20 Un état des livraisons des produits vi 
sés à l’article 1er, effectuées pendant le mois, 
comportant les noms et adresses des acheteurs 
ansi que pour chacun de ces derniers le 
nom du produit livré et la quantité; 

30 Un état indiquant les quantités de cha- 
que produit fini restant en stock; 

ke Une demande d'autorisation de fabrica- 
tion, s'il a l'eu: 

a) Des quantités devant remplacer dans 
stocks les quantités livrées pendant 
mois; 

b) Des quantités nécessaires en sus des 
quantités précédentes pour accroître leurs 
stocks chiffres qui sont a 
à chacun d'eux. 


Art. 6, — Les produits provenant de trans 
formalion à façon compteront dans les stocks 
de la fabrique qui a effectué le 
ravail. 

Lorsque les livraisons faites pendant Je 
mois un commerçant autorisé pour Ja 
vente seulement, atteindrorit 40 kg pour 
morphine et ses sels, où 3 kg pour la diatt” 
tyimorph'ne ou 5 kg pour la cocaïne où _ 
sels, l’autorisation de fabriquer en vue 
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ter les stocks de l'usine ne sera don- 
le commerçant aura fourni 
un état de ses ventes indiquant les nom et 
sdresse de l’acheteur, ainsi que les 
et quantités vendus. 


art. 7. — Dans Je cas d'augmentation des 
livraisons prévu à l'article 4er, lersque les to- 
tux des quantités livrées seront sur le point 
d'atteindre les chiffres fixés à cet article, le 
service central de la pharmacie (bureau des 
stupéfiants) avertira les industriels qu'à par- 
tr de ce moment, ils doivent lui signaler 
chaque livraison le jour même où elle est 
effectuée. 

Lorsque les chiffres maxima ci-dessus se- 
ront atteints, ledit bureau des stupéflants 
avertira les industriels qu'aucune livraison 
ne dot plus être eflectuée. 

Toutefois, dans les cas exceptionnels, une 
demande de livraison pourra ètre présentée 
à ce bureau qui délivrera un permis de li- 
vraison pour quantité ainsi autori- 
gée. 


art. 8. — Les industriels autorisés suivant 
les dispositions du décret du 20 mars 1939, 
à fabriquer des préparations contenant plus 
de 20 p. 100 de morphine, faites en partant 
directement de j'opium brut ou médicinal, ou 
de la plante du pavot (capsules, tiges, etc), 
adresscront à la fin de chaque trimestre, au 
service central de la pharmacie (bureau des 
stupéfiants), un état indiquent: 

io La quantité d'opium brut ou médicinal, 
ou de la plante du pavot (capsules, tiges, 
ete), mise en traitement pour la fabricalion 
des préparations dont il s'agit; 

20 La date de cette mise en tra'tement; 

20 Les quantités de préparations ohtenues 
ainsi que la date de sortie ‘es fabrications 
de chaque quantité par jot d'opium ou de 
plante de pavot traité; 

4 La quantité en cours de traitement pour 
ja fabréé de préparations pharmaceuti- 
ques; 

ÿo Les quantités vendues pendant le tri- 
mestre, en nalure ou sous forme de prépara- 
tions pharmaceutiques; 

6 Le stock existant en produit fini ou prêt 
à la vente. 

Cet état contenant les renseignements de- 
mandés par l'état prévu par l’article 35 du 
décret du 20 mars 1930, remplacera ce der- 
nier mais seulement en ee qui concerne les 
Pparations dont il s’agit 


Art, 9. — Le chef du service central de la 
pharmacie est chargé de l’exéeution du pré- 
sent arrêlé. 

Fait à Paris, le 20 avril 1918. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
ALAIN BARJOT. 


+ ee 


Remises de débhets, 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
tt de la population et du ministre des finan- 
tes et des affaires économiques, en date du 
== Avril 1948, est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Lafay, domic'hée 21, rue Perche- 
Pinte, à Toulouse (Haute-Garonne), de la 
gone de 10.398 F et des intérêts y afférents 
ont'elie est redevable envers le Trésor pu- 

Pour perception indue au titre des allo- 
Güons militaires. 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre dés flnan- 
Ses et des affaires économiques en date du 
1948, 11 est fait remise gracieuse à 
(Ladislas), domicilié ?, rue Vic- 
t-Greflulhes, à Boulogne-Billancourt (Seine), 
me la somme de 25.250 F représentant les 
dixièmes de celle de 28.052 F dont est 

evable envers le Trésor public pour per- 


andue au titre des allocations mibi- 


ires, 


Diplôme d'Etat de pédicure, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu ja loi du 30 avril 4946 tendant à régle- 
menter l'exercice des professions de masseur 
pus médical et .de pédicure, et spécia- 
ement l’article 8; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 fixant le 
rogramme des études pour l'obtention du 

plôme d'Etat de pédicure; 


Vu l'avis du conseil supérieur de la pédi- 
curie, 


Arrête: 


Art. — L'examen en vue de l'obtention 
du diplôme d'Etat de pédicure aura lieu doré- 
navant sous la responsabilité de l'inspecteur 

énéral, directeur départemental de la santé 

Paris pour tous les candidats ayant suivi 
les cours dans les écoles agréées métropolitai- 
nes. Une première session aura lieu dans la 
! deuxième quinzaine de juin. 


Une deuxième session réservée en prihoipe 
uniquement aux candidats ayant échoué à la 
tre session, aura lieu vers le 15 novembre, 
dans le même centre de Paris, 


Art. 2. — L'examen qui portera sur le pro- 
Capo approuvé par le décret du 27 novem- 

re 4946, comportera des épreuves écrites, des 
épreuves orales et des épreuves pratiques. 


Epreuves écrites. — Une question d'anato- 
mie, une question de physiologie. 


Epreuves orales. — Une question de patho- 
logie, une question partant sur les généralités, 
les soins d’infirmerie pré et post-opéraloires 
et la prothèse. 


reuves pratiques. — Soins pratiques de 
pédicurie ge 08 sur les cas traités, y 
compris la prothèse. 


Les modèles seront amenés par les élèves 
et répartis entre eux par tirage au sort, les 
supports-pieds seront fournis par les écoles. 


Chaque question sera notée sur 20. Les 
épreuves écrites auront le coeffigient 2, les 
épreuves orales auront le coefficient 1, et les 
é pratiques seront affectées du coeffi- 
cient 4. 


Les candidats ayant obtenu un total de 
130 points seront déclarés reçus. 


Art. 3. — Le jury de l'examen est composé 
comme suit: 


Le président: L’inspecteur général, direc- 
teur départemental de la santé à Paris, 


Membres: Trois médecins, trois pédicures, 


Les élèves de Paris et de province désireux 
de se présenter à l'examen devront faire par- 
venir leur demande à l'inspecteur général, 
directeur départemental de la santé, 1, ave- 
nue Victoria à Paris, pour le 4 mai au plus 
tard pour la première session, et le 4er octo- 
bre au plus tard pour la deuxième session. 


Les dossiers devront comprendre, outre le 
dossier établi au moment de l'examen d’en- 
trée (que les écoles ont dû réclamer si elles 
ne l'ont pas reçu des préfectures au moment 
de la modification de réception à l'examen, la 
demande), un extrait du casier judiciaire et 
un certificat de bonne vie et mœurs de moins 
de trois mois de date, les certificats de stage, 
les notes de l’école, la copie certifiée des 
diplômes ayant valu une dispense de scolarité, 
et les décisions ministérielles éventuelles. 


Art. 4. — L'examen pour 198 est fixé les 
21 et 22 juin et 15 et 4ù novembre. 


Art. 5. — Le directeur de l'hygiène publique 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 23 avril 1948. 


Pour le ministre et par “délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ALAN BARIOT, 


e— 


Création d'une régie d'avances auprès du ser- 
vice de contrôle sanitaire aux frontières des 
ports de Nantes et de Saint-Nazaire. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu d'article 94 du décret du 84 mai 1863 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu ie décret du 8 actobe 1927 portant rè- 
glement de poiice sanitaire maritime ; 

Vu l’article 7 (premier alinéa) de l'ordon- 
nance du 9 août 1944 portant rétablissement 
de la légauté républicaine sur le territoire 
continental maintenant provisoirement en ap- 

lication l'acte dit loi du 1er avril 1944 relat 

la constitution du cadre du service de 
cont-ôle sanitaire aux frontières; 

Vu le décret du 15 novembre 1947 sur l’or- 
et le fonctionnement du service 

e contrôie sanitaire rontières, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Il est institué auprès du service 
de contrôle sanitaire aux frontières des ports 
de Nantes et 4e Saint-Nazaire une régie 
d'avances pour le payement des menues dé- 
pus nécessaires au fonctionnement du ser- 
vice. 

Art. 2. — Le montant maximum des avan- 
ces qui pour:ont être consenties au régisseur 
est fixé à la samme de 20.000 F. H en scra 
justifié dans le délai d'un mois et dans jes 
conditions prévues par les règlements sur la 
comvutabilit publique. 

Art. 8. — Le directeur de ce mme publique 
au ministère de V3 santé publique et de la 
population et le Cirecteur de la comptablité 
vblique au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
c2 qui 12 concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République jrançéise. 

Fait à Paris, le 28 avril 1948, 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
—+ 


Conseil sunérieur des laboratoires 
d'analyses médicales. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu la loi du 13 mars 1946 portant stalut deg 
laboratoires d'analyses médica:ies; 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant règle- 
ment d'administ’ation publique pour l'applica- 
tion de la loi du 18 mars 1946, et spécialement 
l’article 4; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1946 portant nomi- 
nation des membres du conseil supérieur des 
laboratoires ; 

Sur la proposition du Grrecteur général da 
la santé, 


Arzêle: 


Art, ie — Font partie comme membres de 
droit du conseil supérieur des laboratoires 
d'analyses médicales: 

Le directeur général de la santé; 

Le directeur de l'hygiène publique; 

Le directeur ds 1’.ygiène sociale; 

Le direct;nr de l’entr'aide sociale; 

Le directeur de l'institu national d'hygiène; 

Le enef du service central de la pharmacie ; 

Le directeur g<néral de ia sécurité sociale. 


Art. 2. — Est nommé membre du conseil 
— des laboratcires d'analyses médt- 
cules. 


M. le doyen Eartsry, de la faculté de 
tmacie de Paris. + 
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Art. 2. — Le directeur apres de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arzêté. 
Fait à Paris. le 23 avril 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BAYOT, 


Conseillers techniques sanitaires. 


Par arrêté du ministre 4e la santé publique 
et de la population en date du 20 avril 1948, 
M. Guillerd, membre, du conseii supérieur 
d'hygiène publique de France, est nommé 
conscillez ‘echaique suni'atre au ministère de 
la santé publique el de la population. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET COMMERCE 


Attribution et vente des artictes de ménage 
en tôle galvanisée, vernie, émailtée ou éta- 
mée et de certains articles à usage profes- 
sionnet ou agricole en tôle galvanisée ou 
vernie. 


“ 
Pectificatif au Journal officiel du 16 avril 
1943: page 3760, £ colonne, remplacer le titre 
de l'arrûté du 15 avril 1948 « Attribution el 
vente de certains arlicles en tôü:e galvanisée 
et vernie à usage professionnel et agricole » 
par le texte suivant: « Attribution et vente 
des articles de ménage en tôle galvanisée, 
vernie, émaillée où étamée et de certains 
articles à usage professionnel ou agricole en 
tôle galvanisée ou vernie ». 


Service des carburants, 


Par arrêté en date du 24 avril 1918, M. Salo- 
mon (Tobie), ingénieur ordinaire de {re classe 
du cadre spécial des carburants au ministère 
de l'industrie et du commerce, est détaché 

ou: une période de cinq ans, À compter du 
er novembre 1947, auprès de l'institut fran- 
çais du pétrole, des carburants et lubrifiants 
pour occuper l'emploi statutairement prévu 
d'ingénieur spécialiste des travaux de chimie 
physique au laboratoire de physique et de 
chimie de cet institut. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 24 avril 1948 portant admission 
à la retraite dans la magistrature d'outre- 


mer, 


Par décret en date du 24 avrii 1948, 
M. Daumgartner de Vieth de Golseneau, 
conseiller à la cour d'appel de la Martinique, 
atteint par Ja limite d'âge, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Frais de réfection des obligations des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux pos- 
tes, télégraphes téléphones, 

Vu la loi du 30 1923, et 
tes articles 75 et 71 relatifs aux obligations 
émises pour le service des postes, télégraphes 


Vu l'article 20 du décret du 18 décembre 
1923 organisant la comptabilité des postes, 
télégraphes ct téléphones; 

Vu le décret du 7 juillet 1928 relatif aux 
opérations auxquelles peuvent donner lieu les 
obligations des postes, télégraphes et ték- 
phones, 

Arrétent: 

Art, fer, — Les frais do réfection des obli- 
galions des postes, télégraphes et téléphones 
sont fixés à 30 F par titre. 

art. 2, — Le présent arrêté aura son eflet 
du {or mai 1948. 

Fait à Paris, le 19 avril 19%8. 

Le ministre des finances 
et des alfaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Le secrélure d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


Administration centrale, 


Par arrété en date du 24 avril 41948, 
M. Alhenc (Daniel-Henri)}, administrateur ci- 
vil de 2e classe, er échelon, à l'administration 
centrale du sous-secrélariat d'Etat aux affaires 
économiques, est placé en service détaché 
auprès du conseil économique pour une du- 
rée de six mois. 


— 2-0 


Par arrêté en date du 2% avril 1948, M. Le- 
maitre (Rolandj, secrétaire d'administration 
de 2 classe, fer échelon, au sous-secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, est placé en 
service détaché auprès du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme pour y exer- 
cer les fonrlions de rédacteur principal de 
3 classe pour une durée de cinq ans. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 24 avril 1948 reconnaissant une 
union de sociétés mutualistes comme éta- 
blissement d'utilité publique, 


Per décret en date du 24 avril 1948, l'union 
de sociétés mutualistes dite Union mutuelle 
chirurgicale parisienne, n° 75-3968, à Paris, 
a été reconnue comime élablissement d'uti- 
lité publique. 


Décret du 24 avril 1948 approuvant les modi- 
fications apportées aux statuts d'une société 
mutualiste, 


Par décret en date du 24 avril 1948, ont 
été approuvées les modifications apportées à 
ses statuts par la société mutualiste recon- 
nue d'utilité publique ne 75-1756 dite Les Mé- 
daiilés militaires, à Paris. 


© 


Transfert de crédits. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre des forces armées et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi ne. 47-2407 du 31 décembre 1947 
portant reconduction à l'exercice 1948 des 
crédits ouverts par la loi neo 47-149 du 13 
août 1947 “(dépenses ordinaires civiles; ; 

Vu la loi ne 47-2429 du 31 décembre 1947 
rtant ouverture de crédits provisionnels au 
itre des dépenses milita'res 
les mois de janvier, février et mars 194$; 


et téléphones; 


Vu le décret n° 47-2451 du 31 

7-2 u éc 

1947 portant répartition par service 

chapitre des crédits provis'onnels applis 

bles aux dépenses m'litaires ordinaires por 

les mois de janvier, février et mars PTT te 


Arrêtent: 


Art. 49. — Sur les crédits ouverts 
nistre des forces armées par la Du Er 
du 31 décembre 1947, une somme {otale da 
205.323.000 F est définitivement annulée con 
formément à l'état ci-annexé, 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre 
vail et de la sécur'té sociale en addition 4 
crédits ouverts par la loi n° 47-2407 du 4 dé. 
cembre 1947 des crédits Suppémen{aires 
s'élevant à la somme totale de 205.323.00 
et répartis conformément à l'état B «. 
annexé. 

Art. 3. — Lo ministre du travail 
sécurité sociale aura rendre 
a'nsi translérés dans les 

mes conditions que pour ceux de 
pre budget. | 

Art. 4 — Le ministre du travail 
sécurité sociale, le ministre Din 
mées et le ministre des finances et des affa. 
res économ'ques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal oftleiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1948, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 
Pour le ministre et par autorisation. 
Le directeur du cabinet, 
FERNANE £EAMSOY, 
Le ministre des forces armées, 
PIERPE-HENRI TEITGEN. 
Pour lo ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


ETAT A 


Crédits annulés au budget des forces armées, 


SECTION IL, — GUERRE 
A. ARMÉE 
Trree IL — Dépenses résultant des hostilités. 


b) Prisonniers de guerre. 


Chap. 718. — Unités de des prison 

niers de guerre. Solde ct in- 

demnités 000 2.500.000 
Chap 720. — Entretien des 

prisonniers de guerre. £Soïde 

et Indemnités... 114.823.000 
Chap. 721. — Entretien de 

prisonniers de guerre. Dépen- 

ses particuiières aux camps 

de 28.000.000 


Total pour l'état A. 205.323.000 F. 


ETAT B 


Crédits ouverts au budget du travail 
et de la sécurité sociale. 


TITRE IL — des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. 72%. — Entretien des prisonniers d6 

guerre Dépenses communes. 174.823.00 À. 

Chap. 721. — Entretien des 

prisonniers de guerre. Dépen- 

ses particulières aux camps de 

ap. 722. — Un'tés de gar £ 

des prisonniers de guerre... 2.500.000 


Total pour l'état B.... 205.323.000 


rs — 
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ventilation de la cotisation à verser au titre 
des assurances sociales pour Îles safariés 
bénéficiaires des d'spositions du statut na- 
tionai du personnel des industries électri- 


ques et gazières. 


Le ministre du travail et de la sécurité 


jale, | 
7 l'ordonnance du 4 octobre 1945, notam- 
ment l’articie 38; 

Vu l'arrêté du 2 février 1948 fixant le mon- 
tant de la cotisation à verser au titre des assu- 
soc'ales pour les salariés bénéficiaires 
des dispositions du statut national du person- 
gel des industries électriques et gazières, 


Arrête: 

art. ter — Les cotisations versées au titre 
des assurances soelates pour les sa'ariés béné- 
friaires des dispositions du statut natjonai au 
personnel des industries électriques et gazières 
prévues à l'article 2 de l'arrêté du 21 ‘évrier 
498 fixant le montant de ces cotisations sont 
affectées en totalité aux eaisses primaires de 
srurité soc'ale, au titre de la gestion des ris- 
ques. 

art. 2, — Le maître des requêles au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 45 avril 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
0 


Caisses de sécurité sociale, 


Le ministre du travail et de la sécurité 80- 
eiale, 
Vu l'arrêté du 14 février 1946 portant eréa- 
ton de caisses de sécurité sociale, 


Arrête: 

art. fer, — Les dispositions de l’article 2 
de l'arrêté du 11 février 1946 concernant la 
créalion d’une eaisse locale, ayant pour cir- 
conscription l'arrondissement de Langon, sont 
supprimées, 

Art, 2, — Sont rattachés : 

a) À la caisse locale n° 3, à Bordeaux, les 
cantons de Langon, Saint-Symphorien, Villan- 
draut, Bazas, Captieux, Grignels, Auros et les 
communes du canton de la Réole situées sur 
la rive gauche de la Garonne; 

b) À la caisse locale n° 4, à Bordeaux, les 
tantons de Pellegrue,;- Monségur, Saint-Ma- 
‘aire, Sauveterre, Targon et les communes 
du canton de la Réole situées sur la rive 
droite de la Garonne. 

Art, 3. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
cite, est chargé de Vexéeution du présent 
grrélé, qui sera publié au Journal officiel de 
a République française. 

Fait À Paris, le 46 avril 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


+e+— 


Fusion de sociétés mutualistes, 


GIRONDE 


Por arrêté du ministre du travail et de la 
‘écurité sociale en date du 18 avril 1918, a été 
1Pprouvée ja fusion des unions de sociétés 
iülualistes dites: 


1° Union des sociétés de secours mutuels 


de la métallurgie girondine, n° 33-1225, à Bor- 
GEAUX ; 
90 


= Union des sociétés de secours mutuels 
de l’industrie des euirs et peaux de la chaus- 
sure girondine, ne 33-1227, à Bordeaux; 

% Union des sociétés de secours mutuels 
des Industries chimiques de la Gironde, 
n° 23128, à Bordeaux; 


| 


4 Union des sociétés de secours mutuels 
des vins et spiritueux de Bordeaux et de la 
Gironde, no 33-1232, A Bordeaux, 
avec l'union de sociétés mutualistes éite : 


Union des sociétés de secours mutuels pro- 
fessionnelles et interprofessionnelles de la G1- 
ronde, no 33-1230, à Bordeaux. 
qui s’appellera désormais Union des mutuel- 
les professionnelles et interprofessionnelles 
de la Gironde, no 39-1290. 


MORBIITAN 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale en date du 19 avril 198, a 
été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite La Mutuelle scolaire de Locmi- 
quelic, n° 56-60, à Locmiquelic (Morbihan), 
avec la société mutualiste dite La Mutuslité 
scolaire de Lorient, no 56-45, à Lorient (Mor- 


bihan). 
-— @ 


Transtert de l'actif et du nassif 
d'une soc'été mutualiste, 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 19 avril 19:8, a 
été autorisé le transfert de l'actif et du passif 
de la société mulualiste dite Société (édéra- 
tive de secours mutuels, no 75-3101, à Paris, 
à la caisse autonome mutualiste de retraites 
de la fédération d’unions de sociétés mutua- 
Mstes dite Fédération nationale de la mulua- 
Hité française, ne 75-16%1, à Paris. 

© 


Mutualité. 


TARN 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 19 avril 1948, ont 
êté approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après: Mutuelle sacerdotale 
ne 84-340, à Albi, ainsi que la fusion avec 
société mutualisie des sociétés mutua- 
listes suivantes: « La Diocésaine, ne 81-211, à 
Albi; La Presbytérale, ne 81-322, à Albi. 

 — — 


Caisses de retraites, 


Par arrêté du 20 avril 1918, a été approuvé 
le règlement intérieur de la caisse autonome 
de retraites et de prévoyance de la compa- 
gnie générale d'électricité et des sociétés affi- 
liées, 10, rue de La Baume, Paris, qui a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret mo 
difié du 8 juin 1946. 

&- 


Par arrêté du 22 avril 1948, a été approuvé 
le règlement intérieur de fa caisse profes- 
sionnelle de retraites du personnel de ban- 
que, section 3 APB, 19, rue La Fayette, Paris, 
qui a été autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1946. 

© 


Par arrêté du 22 avril 1948, la caisse de re- 
traites du personnel de la caisse d'épargne 
de Bordeaux, 63, rue des Trois-Conils, a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 8 du décret mo- 
difié du 8 juin 1916. 


Par arrété du 22 avril 1948, !a- calsse des 
retraites des employés de la caisse d'épar 
ne de Laval (Mayenne) a été autorisée à 
onctionner dans 1£s conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 


1945. 


Par arrêté du 22 avril 1918, Ia caisse des 
retraites des employés de la caisse d'épargne 
d'Auxerre (Yonne) été autorisée à fonciion- 
ner dans les condit ons prévues aux arlicies 
&2 à 53 du décret modifié du 8 juin 1946, 

& 


Barème des cotisations prévu à l'article ? de 
l'arrêté du 16 février 193419 pour les Indus- 
tries des pierres et terres à feu, 


Reclificatif au Journal officiel du 20 mars 
1948: page 2812, 4e, 59 et Ge calonne du barème, 
numéro de la nomenclature 32-11: 

Au lieu de: 
« Taille de pierres d'œuvre: 
« Fabrication à la 
« Fabrication mécanisée 
Lire : 
« Tulle de pierres d'œuvre: 
« Fabrication à 
« Fabrication 1,60, 


3,60, 
5,40 », 


Barème des cotisations prévu À l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries 
de la métallurgie (accidents du travail}, 


Reclificatif au Journal officiel du 14 avril 

1918, page 3677, 2e colonne, 40e ligne, classe V 
Au lieu de: 

« o) Montage, assembiage, répara!lon et ho. 
binage de matérie! électrique au moyen d’'ap- 
pareils d'électricité médicale et de radioh- 
Sie», 

Lire : 

« o) Montage, assemblage, réparailon et be- 
binage de matér' électrique moyen, d’ap- 
pareils d'électricité médicale et de radiule- 


gie. » 


© 


Barème des cotisations prévu à l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries 
textiles (accidents du travail}, 


Rec{ificatif au Journal officiel 14 
1948: page 9710, {re colonne, 20° lIgne, au leu 
de: « 47-412 », « 47-512 À 47-414 «, 


Administration centrale, 


Par arrtlé en date du 24 avril 1%48, M. Dus- 
sot, administrateur civil de classe, ent 
ceclassé rétroactivement dans les conditions 
suivantes: 

16 janv'er 1953, 

classe, 33.000 F, 

1er juillet 1933, 
classe, 40.000 F, 

16 janvier 195, 
> classe, 45.000 F. 

fer février 1945, 
2 classe, 135,000 F 


sous-Chef de bureau ds 


sous-chef de bureau ds 
sous-chef de bureau ds 


sous-chef de bureau de 


ter janvier 1916, administrateur de 3° classe, 
2 échelon, 135.000 F, 

16 janvier 1947, administrateur de 9° classe, 
3 échelon, 150.00 F, 

Le reclassement ainsi effectué <omportera 


rappel de traitement, 
dépense ainsi occasionnée 

eur crédits du chapitre 4100 

budget de l'exercice 1948, 


— 


impuiée 
(art, 2) du 


Par arrêlé en dale du 2% avril 
Mile Pate (Murie), agent supérieur de 
fre classe au min'slère du travail et de la 
sécurité sociale, est détachée auprès du 
Conseil économique, en de 
mission, pour une période d'un an, à comp 
ter du 16 novembre 1947. 

L'intéressée conservera, dans cette posihon, 
s3 droits à l'avancement et à retraits 


198, 


à l'administration centrale du ministère du 
travail et de la sécurité soclale et subtra 
sur le traitement afférent à ses grade 
classe à l'administration centrale du mints- 


ère du travail et dé la sécurlié sorlale, 
retenues, légales pour le service de pensons. 
— 
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Contrôle des lois sociales en agriculture 
et directions régionales de la sécurité so- 


ciale. 


Rectificati! au Journal officiel du 4 avril 
d9i8: page 3306, {re colonne, 2e ligne, au lieu 
de: « est chargé de mission à compter du 
dr décembre 1947 » lire: « est détaché à 
compter du fer décembre 1917 et jusqu'au 
&1 décembre 1947 » (le reste sans change- 
anent) : {3% Ligne, au lieu de: « est chargé de 
mission à compter du fer décembre 1947 », 
lire: « est délaché à compter du {er décem- 
bre 1947 et jusqu'au 31 décembre 1947 » (le 
reste sans changement). 


Caisse nationale de sécurité sociale. 


D'ABLRAU COMPLÉMENTAIRE D'AVAXCEMENT. D'ÉCIHIELON 
DES AGENIS SUPÉRIEURS DE LA CAISSE NATIONALE 
D& SÉCURITÉ SOCIALE POUR L'ANNÉE 1916. 


Agent supérieur 2% classe, 2 échelon. 
M, Coccola, 10 octobre 1946. 


Par arrêté en date du 9 avril 1938, M. Coc- 
cola, agent supérieur de 2e classe, 4er échelon, 
æst promu au 2 échelon, à dater du 10 octo- 
VLre 19%. 

46 


D'BLEAU D'AVANCEMENT D'ÉCHELON DES AGENTS SUPÉ- 
RIEURS DK IA CAISSE NATIONALE DE SÉCURTIIÉ SO- 
CALE POUR L'ANNÉE 1957. 


Agent supérieur 2e classe, 2 échelon. 
M. Burlet, 5 juin 1947. 

gents supérieurs 3° chasse, 2° échcon. 
Mile Brugie, 21 décembre 1947. 
M. Durand, 31 décembre 1947. 


— 


Par arrûté en date du 9 avril 1948: 

M. Burlet, agent supérieur de 2? classe, 
@æ échelon, esl promu au 2e échelon, à dater 
du 5 juin 1947, 

Mlle Rrugie, agent supérieur de % classe, 
échelon; 


M. Durand, agent. supérieur de 3° classe, 
4er échelon, 
sont promus au 2 échelon à dater du 31 dé- 
cembre 1917. 


0 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT D'ÉCHELON 
DES AGENTS SUPÉRIEURS DE LA CAISSE NATIONALE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE POUR L'ANNÉE 1947, 
Agent supérieur de 3% classe, 3° échelon. 
M. Gayflicr, 3 janvier 1947. 

Par arrêté en date du 9 avril 1948, sont 


annulées les dispositions de l'arrêté du 26 dé- 
cembre 1947 portant promotion de M. Gayf- 


fier, agent supérieur de 3% classe à la caisse, 


nationale de sécurité sociale, au 2 échelon 
de son grade à dater du 18 avril 1946. 

M. Garyflier, agent supérieur de 3° classe, 
{er échelon, à la caisse nationale de sécurité 
sociale, est reclassé au % échelon de son 
grade à dater du 3 janvier 19% et au 3° éche- 
lon à dater du 3 janvier 1917, compte tenu 
d’une ancienneté valable pour l'avancement 
égale à 3 ans 1 mois 15 jours reconnue par 
la commission de reclassement du ministère 
du travaii et de la sécurité sociale en appli- 
cation de l'ordonnance du 15 juin 1945. 


— 


Par arrêté en date du 9 avril 198, sont 
tilularisés dans leur emploi les fonctionnaires 
de la caisse nalionale de sécurité sociale, 
dont les noms suivent: + 

Agents supérieurs de 3° classe. 

Mlle Brugié, 31 décembre 195, 

M. Durand, 31 décembre 1915. 

M. Gayflier, 18 février 1916. 


—_+ 


Circulaire n° 122 S. S. du 13 avril 1943 rela- 
tive aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux, 


Paris, k 13 avril 1948. 


Le ministre du travdil et de la sécurité 
sociale, à messieurs les directeurs ré- 
gionaux de la sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la commission nationale des tarifs prévue -à 


l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 


1945, vient, au cours de sa séance du 8 avril 
4918, de prendre un certain nombre de déci 
sions intéressant les tarifs d'honoraires des 
médecins et des sages-femmes pour soins aux 
assurés sociaux. 


En premier lieu, elle a décidé d'a 
les tarifs inclus dans la Convention {nes 
venue entre la caisse régionale de sécurité 
sociale de Bordeaux, d’une pt et le syndicat 
médical du pays basque et la fédération des 
médicaux des Easses-Pyrénces, d'au. 
e part. 


Ces tarifs figurent au tableau Ï ci-anrexé, 


Par ailieurs, Ja commission a décidé d'ap 
moi les tarifs inclus dans un certain nom- 
re de conventions de sages-femmes et qui 
figurent ‘ tableau Il ci-annexé. 


Conformément à la règle admise par la com. 
mission nationale des tarifs au cours de sa 
séance du 4 juillet 1946, les décisions dont il 
s’agit prennent effet 15 jours après Ja date 
laquele elles sont intervenues, soit le 24 avril 
1918. I1 vous appartient, dès réception de la 
penis circulaire, de prendre toutes disposi- 
ions utiles pour que les décisions dont il 
s’agit reçoivent le maximum de publicité tant 
auprès des organismes de sécurité sociale que 
des assurés eux-mêmes. 


Je profile de cette occasion pour appeler 
votre attention sur le fait qu'il m'a 65 per- 
rois de constater, à différentes reprises, d'une 
part, que les dénonciations de conventions ne 
sont pas toujours signalées par les caisses au 
secrétariat de la commission nationale des 
tarifs, d'autre part, que ces dénonciations in. 
terviennent fréquemment sans que soient res- 
pectées les clauses de la convention détermi- 
nant les formalités requises dans ce cas. 


Je vous prie de vouloir bien intervenir au. 
près des caisses régionales des sécurité 50. 
ciale pour qu’à l'avenir toutes les dénoncis. 
tions de conventions soient aussitôt signa. 
lées à la commission nationale des tarifs et 
celles ne soient acceptées comme valables 

ue dans la mesure où elles interviennent 

ans les délais et suivant les formes prévues 
dans les conventions. 


Pour le ministre et par autorisaflon: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur général 
de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 


 TABLEAU I 


Tarifs prévus dans la convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux et le syndicat médical 
du pays Basque ainsi qua la fédération ces syndicats médicaux des Basses-Pyrénées. 


ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENT LA PC DATE D'EFFE) 
cimple. | gémeliaire 
francs. francs. francs, francs. francs. francs. francs. francs. 
Basses Prrénées ,..... 150 200 500 400 125 125 15 4.000 5.000 124 avril 1918 
TABLEAU II 
Tarifs conventionnels de sages-femmes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
FORFAITS D'ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENTS 8. F. DATE D'EFTET 
simple. gémellaire. 
franes, france, francs francs. 
3.500 4.000 60 15 24 avril 198. 
3.500 4.000 60 15 Jdeun. 
Bironde : 
de Bordeaux et 2.800 4.300 60 
le Resie du département......... 3.500 4.000 15 Ier. 
= = 
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ASSEMBLÉE. NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 29 avril 1948. 


À neuf heures trente, — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi 

tant instilution de laæscompagnie Air- 
rrance. (Nos 205-1953 rectifié -et annexes 
2787-3799. — M. Livry-Level, rapporteur.) 

9. — Discussion dè la proposition de lot de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
jègues tendant à la stabilisation des prix des 
baux à ferme. (Nos 2596-3379. — M. Rufle, 
rapporteur.) 

3, — Discussion du projet de loi portant 
majoration des indemnités dues au titre de 
la législation sur les accidents du travail dans 
les  nrofessions ricoles ou forestières. 
(Nos 993-3198 — M. Hilaire Perdon, rappor- 
teur.) \ 

4, — Discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de la 
lutte contre les maladies vénériennes. 

{Nos 999-746-2020, — M. Cordonnier, rappor- 
teur.) 

5. — Discussion du projet de loi tendant À 
adapter les législations de séeurité sociale à 
la situation des cadres. (Nos 2170-3479 — 
M. Viaile, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de lot de 
M. jaquet et plusieurs de ses collègues abro- 
geant l'article 4 de Ja loi ne 46-1908 du 31 août 
19:36 ayant pour objet une enquête sur les 
événements survenus en France de 1933. à 
1915, (Nos 3193-3785, — M. Valentino, rappor- 
teur.) 

7. — Discussion: I. des propositions de loi: 
jo de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier Ja législation actuelle sur 
la fabrication et la consommation des bois- 
sons alcooliques; 2° de M. Jean-Raymond 
1101 et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation des actes dits lois des 23 août 
1910 et 2: septembre 4941 relatifs à la lulie 
Contre l'alcoolisme; 3° de M. Lalle tendant 
à compléter le deuxième paragraphe de l’ar- 
üicle 1e de l'acte dit loi du 24 septembre 1911 
rontre l'alcoolisme; IE de la proposition de 
‘solution de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayol 
et Valay tendant à inviter le Gouvernement 
ë organiser et poursuivre la lutte antialcooli- 
que. (Nos — 
M. Cordonnier, rapporteur.) 

8 — Discussion de la proposition ée loi de 
MM, Joan-Raymond Guyon, Liquard et Sour- 
bel tendant À Ja création du conseil interpro- 
fessionnel du vin de Bordeaux. (Nos 451-2219. 
— M. Baurens, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion des propositions 
de résoluiion: 1 et IL. de M. Leenhardt et 
P'usieurs de ses collègues tendant à la modi- 
lation du règlement de l'Assemblée natio- 
ile; TL de M, Maurice Viollette tendant à 
modiner l'article 18 du règlement: IV. de 
MN. Hugues tendant à modifier l’article 29 du 
rement de l’Assemblée nationale; V. de 
Bichet tendant à empêcher l'obstruction 
Us débats parementaires et à modifier le 
ement de l’Assemblée nationale: VI. de 
tendant à modifier le règlement 
Assemblée nationale. (Nes 1197 rectifié- 
— Mme Peyroles, 


répporteur.) 


À quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

a+ — Scrutin pour la nomination du prési- 
l'on de la Haute Cour de justice, instituée par 
du 18 novembre 1914 modifiée. 
rlant majoration des rentes 
Vhgères de l'Elat. (Ne 3976.) 

3. — Suite de la discussion des affaires ins- 


{es à l'ordre du jour de la première séance. 


Séances du jeudi 29 avril 1948. 


Des billets pren la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennenl: 
Galeries. — Depuis M. Chevallier (Jacques), 


- jasques et:y compris M, Cordonnier. 


Tribunes. — Depuis M. Regaudie, jusques 
et y compris M. Rochret. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
_ mis en distribution le jeudi 29 avril 1948. 


Né 3723. — Proposition de loi de M. Gely-Gas- 
parrou relative aux calamités publiques 
(renvoyée à la commission des finan- 
ces). 

No 3907. — Proposition de loi de M. Martine 
relative à l'élection des membres de l’As- 
semblée nationale (renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel). 

Ne 3933. — Rapport par M. Chautard, au nom 
de la commission de la justice, sur le 
projet de loi relatif à la publicité des 
mutations de fonds de commerce et no- 
tamment à celle de l'apport en sociétés 
de ces fonds. 

No 2934. — Rapport par M. Garet, au nom de la 
commission de la justice, sur les nropo- 
sitions de loi et de résolution tendant à 
augmenter l'indemnité de fanclior: des 
grefliers des tribunaux de prix et de 
poiic 

No 3950. — Proposilion de loi de M. Cerclier 
tendant à exproprier les thermes d'Evaux- 
les-Bains (renvoyée à la commission des 
affaires économiques). 

No 9952. — vis de M. Reeb. au nom de la 
commission de la marine rnarcharde, 
sur la proposition de loi relative à l'an- 
torisation par décret en conseil d’Elat 
des travaux dans lesquels Ja participa- 
tion de l'Etat dépasse 30 millions. 

No 3956. — Proposition de loi de M. Beugnicz 
tendant à répartir le produit des laxes 
locales et départementales sur les ven- 
tes de combustibles entre les communes 
et les départements miniers (renvoyée 
à la commission de l’intérieur). 

No 3957. — Proposition de loi de M. binot ten- 
dant à transformer les écoles privées des 

. houillères nationalisées en écoles publi- 
ques (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale). 

No 2959, — Proposition de résolution de 
M. Defferre relative à la circonscription 
indépendante dn Mzab pour les élec- 
à l’Assemblée algérienne ‘{ren- 
voyée à la commission de l'intérieur) 

No 3960. — Proposition dé résolulion de 
M. Defferre relative aux ouvriers musul- 
mans du ministère des forces armées 
(renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur). 

N° 3961. — Proposition de résolution de M. Ni- 
nine tendant à fournir d'urgence du 
maïs de semence aux producteurs agri- 
coles de la Réun'on (renvoyée à la coin- 
mission de l’intérieur). 

3962. — Proposition de résolution de 
M. Senghor lendant à porter de 7 francs 
C. F, À. à 45 francs C. F, À. le prix 
d'achat des arachides aux producteurs 
sénégalais (renvoyée à la commission 
des ferriloires d'outre-mer). 

No 2963. — Rapport par M. Gros, au nom de la 
commission, chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un mernbre de j’Assemblée. 

No 5971. — Rapport par M. Regaudie, au nom 
de la commission de la famille, sur la 
proposition de résolution tendant à ré- 
glementer la construction, l'installation 
et l’emploi des appareils à pression pour 
le débit de la bière, 

No 3972. — Rapport par M. Jules Julien, au 
nom de la commission de la justice, sur 
le projet de loi complétant et modifiant 
l'ordonnance du 28 août 1944 sur les 
crimes de guerre. 

No 3973. — Rapport par M. Min:2z, au nom de 
la commission de la justice, sur je pro- 
jet de lei abrogeant l'ordonnance du 
13 janvier 1945 fixant la composition des 
tribunaux de -vresnière instance. | 


No 


No 3974. — Rapport par M. Minjoz, au nom de 


la commission de la justice, sur te projet 
de loi relatif au service des comptes 
courants et chèques postaux. 

No 3984: — Rapport par M; Bianchini, au nom 
de la-commission des moyens dé com- 
munication, sur le projet de loi portant 
abrogation de l'articte 3 de l'ordonnance 
du 42 octobre 4945 relative au cahier des 
charges de la Société national: des cho- 
rnins de fer français pour l'énsemble des 
voies férrées, des quais, des ports mari- 
times êt de navigation intéricur®. 


No 3982, — Propositian de résolution de M. Ar- 
thaud tendant à augmenter l'attribution 
de carburant liquide al'oué aux distribu- 
teurs de gaz butane (renvoyée à la com- 
mission de la production industrille). 


No 3986. -—— Proposition de résolution de 
M. Dreyfus-Schmidt tendant à modifier 
l'article 26 du règlement de l'Assemblés 
nationale (renvoyée à la. commission du 

suffrage universel). 

No 3991 — Proposition de loi de M, Waldeck 
Rochet relative à l'exonération des 
droits d'enregistrement les exploi- 
tations agricoles familiales (renvoyée à 
la commission des finances) 

No 4000. — Rapport par M. Chamant, au nom 
de la commission de la justice, sur le 
projet de loi modifiant la loi du 28 avril 
1919 relative à l'organisation judiciihe, 
aux traitements, au recrutement et à 
l'avancement des magistrats. 


No 4001. — Rapport par M. Minjoz, au nom de 

la commission de la justice, sur la pro- 

sition de loi relative à la rédac:ion des 
stements authentiques et mystiques, 


No 4002. — Rapport par M. Wasmer, au nom 
de la commission de la justice, sur la 
proposition de loi relative aux actes de 
spoliation, 

No 4003. — Rapport par M. Minjoz, au nom 
de la commission de la justice, sur le 
projet dé Joi modifiant l’arllèle 387 du 
code d'instruction criminelle, 


No 4004. — Rapport supplémentaire par M. Min- 
joz, au nom de la commission de la fus- 
tice, sur la proposition de loi, transmise 
par M. le président du Conseil de la Ré- 
relative à la constilulion du 

ien de famille insaisissable, : 


Ne 4013, — Rapport par M. Kuehn, au nom de 
la commission de l'intérieur, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République, 
sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relalive aux can- 
didats aux services publics ayant été 
empêchés d'y accéder. 

No 4016. — Demande en autorisation de pour- 
rt contre un membre de l’Assem- 


Ne 4023. — Projet de loi modifiant le chapi- 
tre IV du titre HI du livre II du code 
du travail (renvoyé à la commission du 
travail). 

Ne 4026. — Demande en autorisation de pour 
contre un membre de !l'Assem- 

e. 


Ne 4027. — Projet de loi portant création de 
postes de magistrats détachés au tribu- 
nal de la Seine et modifiant le décret du 

5 1934 relatif à l’organisation judi- 

viaire (renvoyé à la commission de la 

justice). 


Ne 4029, — Avis transmis par M. le présiden! 
du couseil économique sur la proposi- 
tion de loi tendant à autoriser la société 
à responsabilité limitée entre pharma- 
ciens pour la ü'une oïfisine de 
pharmacie. 


No 4090, — Avis transmis par M. le président 
du conseil économique sur les proposi- 
ons de loi tendant à modifizr la légis- 
lation actuelle sur la fabrication et la 
consommation des boissons alcooliques. 


No 403%. — Proposition de résoïution de 
M. Desjardins tendant à inviter le Gou 
vernemment à déposer le projet de bud- 

et de l’année 1949 avant le 30 juin 198 
à la comiuissjon des finan 
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Me 5032. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur 
position de loi, adoptée par .’Assemblée 
pationale, tendant à modifier les arti- 
cles 25 et 62 de la loi du 145 avril 1829 
relative à la pâche fluviale (renvoyé à 

la commission de l'agriculture). 


Ne 4038. — Avis transmis par M. te président 
du conseil économique sur la proposi- 
tion de loi relative à lorganisation des 
sociétés de produits pharmaceutiques. 


Ne 4040. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur proposi- 
tion de loi tendant à favoriser l’applica- 
tion du :ravail à mi-temps ou à tomps 
réduit pour le personnel féminin chargé 
de famille 


Me 042. — Proposiliôn de résolution de 
M. tendant à libérer les empri- 
sonnés politiques arrêtés lors des élec- 
tions à l'Assemblée algérienna :ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 4043. — Proposition de résolution de 
M. Fayet tendant à annuler les opér® 
tions électorales des 4 et 11 avril 1948 
l'Assemblée algérienne (renvoyée 

la commission de l'intérieur). 


No 4045, — Rapport, au nom de la commission 
des finances, sur l'avis donné pur le 
Conseil de la République, sur le projet 
de loi portant majoration des rentes via- 
gères de l'Etat. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 28 avril 1948. 


Présents. — MM. Barel, Bergeret, Xavier 
Bouvier (Lle-et-Vilaine), Catrice, Cerclier, De- 
Dis (André) (bordogne), Duforest, Errecart, 
Mme Ginollin, MM. Greffler, Joubert, Julian 
Gaston) (Hautes-Alpes), Mauroux, Mme Né- 
lec, MM. Pa'ewski, Poimhæœuf, Rarmonet, 
Rigal XAlbert) (Loiret), Solinhac. 


Ercusé. — M. Francis Leenhardt. 
Suppléant. — M, Ricôu (de M. Faraud), 


Convmission des affaires étrangères, 


Seance du mercredi 28 avril 1948. 


Présents. — MM. Aragon (d’), Aumeran (gé- 
néral}, Paul Bastid, Benchennouf, Biscanet 
Edouard Bonnefous, Bouhey (Jean), Boysson 
(de), Mme Madeleine Braun, MM. Cachin 
Marcel), Cayeux (Jean), Chembrun de), 

ste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Cude- 
met, Delhos (Yvon), Gorse, 
Grenter. Fernand), Hervé Jouve 

Géraud), Le Bail, Mutter (André), Pourtalet, 

aymond-Laurent, Scherer, Mme Vaillant- 
Couturier, M Vendroux. 

Excuses. — MM. Bardoux (Jacques), Pierre 
Cot, Dhers, Hutin-Desgrèes, Lapie (Pierre-Oli- 
vier), Roclore, Schumann (Maurice) (Nord), 
Teltgen (Henri) (Gironde). 

Suppléeant. — M Arthaud (dc M. Fajon 
(Etienne). 


Commission de l'agriculture, 


are séance du mercredi 28 atril 1948. 


Présents. — MM. Bas, Raudry d’Asson (de), 
Blanchet, Mme Boutard, MM. Castera, Char- 
entier, Farinez, Garavel, Genest, Gros, Gui!le, 
<auffmann, Laurens (Camille) {Cantatr, Le- 
endre, Lucas, Martineau, Masson (Jean), 
Haute-Marne), Monin, Montagnier, Moussu, 
“voen, Paumier, Perdon (Hilaire), Pirot, 
Pouyet, Rochet (Waldeck), Sesmaisons (de), 
Terpend, Valay, Vée, Vuillaume, Zunino. 


Excusés. — MM. Baurens, Delcos, Durroux, 
Olmi, Tanguy Prigent. 


Suppléants. — MM. Temple (de M. lale); 
Wasmer (de M. Bocquet). 
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Benchennouf, Bouret (1 
bert) (Seineæt-Oise), Cordonnier, Cristofoi, 
Demusois, Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), Fie- 


2e séance du mercredi 98 avril 1948. \ 


Présents. — MM Bas, Blanchet, Castera, 
Delcos, Garavel, Genest, Guille, Lucas, Marti- 
neau, Montagnier, Moussu, Perdon (Hilaire), 
Pouyet, Ruffe, smaisons (de), 
Valay, Vée, Vuillaume. 


Ercusés. — MM. Baurens, Durroux, Larmar- 


que-Cando, Olmi, Tanguy Prigent. 


Suppléant. — M. Morand (de M. Pirot). 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 28 avril 1948. 
Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Barto 


lini, Bas, Bouvier-O'Cotiereau (Mayenne), Cap- 
deville, Caron, MLe Dupuis (José) (Seine), 
MM. Evrard, Forcinal, Labrosse, Lamhert 


(Emile Louis) (Doubs), Mercier (André-Fran- 


çois) (Deux-Sèvres), Michelet, Monteil (An- 
ee (Finistère), Penoy, Tourné, Pierre Vil- 
on. pa 


Ercusés. — MM. Pierre Montel, Billat, Mé- 


tayer, Froment. 


Suppiéant. — M. Livry-Level (de M. de 


Récy). 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 28 avril 1988 
Présents. — MM. aArthaud, Barrot, Bissol, 


Boulet (Paul), Bouxom, Cayeux (Jean). Chas- 
saing, Cordonnier, Dixmier, Mme Doutvau, 
MM. Dubois (René-Emi'e), Fayvel, Frédet 
(Maurice), Gallet, Guilhert, LafPaze (Henri, 
Mailocheau, Mazuez, 

gaudte, Mme Roca, MM. Savad, Thaïnier, 
Mlie Weber. 


nerie, Mora, fKe- 


Excusé. — M. Arnal. 


pléant. — M. Vuillaume (de M. Michaud 
(Vendée). 


Commission des finances, 


4e séance du mercredi 28 auril 1948. 
Présents. — MM. Aubry, Augutt, Barangé 


«Charles}, Blocquaux, Burt, Buron, Daguin, 
David (Marcel), Denais Dupuy 
(Marc), Faure (Edgar), Gabe 

don, Guyon (Jean-Raymond), Lamps, Lantel 
{Joseph}, Mauwurice-Petsche, Meunier iPierre), 
Paumier, Pinay, Prigent (Robert), Prontcau, 
Ramadier, Ramette, Reynaud (Paul), Rigal 
(Eugène), Taillade, Tinguy (de), Truffaut. 


le, Gozard, Gues- 


Ercusé. — M. Violette. 
Assistaient en outre à la séance. — M. Bou- 


ret (déKigué de la commission des mayens dr 
communication); M. Paul Gosset gélé gué de 
la commission de la presse). 


2e séance du mercredi 28 avril 1948. 
Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 


Marcel}, Denais (Joseph}, Duclos (Jacques), 
upuy (Marc), Faure (Edgar}, Gabelle, Go: 


(area B'ocquaux, Burlot, Buron, David 


zard, Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Mau- 
rice-Petsche, Meunier (Pierre), Paumier, Pi- 
nay, Prigent (Robert), Prontesau, Ramadier, 
Reynaud (Paul), Rigal (Eugène), Taillade, 
Tinguy (de), Truffaut. 


Ezrcusé. — M. Viollette. 
Suppléant. -- M. Simonnel (de M. de Men- 


thon). 


Assistait en outre à la séanr:e. — M. Gosset 


(délégué de la commission de la presse). 


Commission de l'intérieur, 


Séance du mercredi 28 avril 1948. 


Présents. — MM. Aragon (d'), Barrachin, 
enri}, Cartier {Gil- 


vez, Fonlupt-Bsperaber. : Godin oman 

H s, Kuehn (Rèné}, Mont, bout 

(Seine), Rencurel, Schaff, Servin, Wagner. 
Ercusés. — MM. Mondon, Bentaïeb. 


Suppléants. — MM. Djemad (de M. 
Lacaze (de M. Haïlbout}), Guilbert fe 


Commission de la justice et de légisiation 


Séance du mercredi 28 avril 1948. 


Présents. — Mile Archimède, MM. Berger 
Bourbon, Chargin, Cilerne, Delabouire, Des! 
jardins, Deminjon, Gaet, Garet, Juge, Jules. 
Julien (Rhône), Kriegel-Valrimont, Llante, 
Mabrut, Marcellin, Médecin, Minjoz, Montillot, 
Péron (Yves), Petit (Basses-Pyrénées) 
Ro:lin (Louis), pme bell, MM. Tinaud 
(Jean-Louis), Valentino, Wasmer. 

Ercusés. — MM. Delos du Reu, Grimaud, 
Mondon. 

Suppléants. — Mlie Prévert (de M. Chau- 
tard), M. Mont (de M. Roques). 


Commission des moyens de communication. 


Séance du mercredi 28 avril 148, 


Présents. — MM. Barthélémy, Reauquier, 
Bianchini, Billat, tour, Bouret (Henri), Bruy- 
neel, Couston, Gvoffre (de), Marta (Louis. 
Mme MM. Midol, Morand. Penoy, Pau- 
madère, Regaudie, Rincent, Schaff, Schmid! 
(Robert (Haute-Vienne), ‘Schmitt (Albert) 
Bas-Rhin), Verheyras. 


Ercusé. — M. Bougrain. 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 28 avril 19%, 


Présents. — MM. aubfy, Brusset (Mar), 
Cherrier, Darou, Devemy, Duclos (Jean) 
(Seine<l-Oise}, Drufour, Fagon (Yves), For 
cinal, Guilou (Louis) (Finistère), Harmani 
Diori, Lambert (Emite-Louis) 2 Le 
tailler, Macouin, Mailez, Mouton, Poirot (Mau- 
rice), Pouyet, Raulin - Laboureur (de), Tou- 
chard, Tourné, Mile Weber. 


Commission de la production industrielle 


Séance du mercredi 2 avril 


Présents. — MM. Bessac, Boccagny, Bou 
vier-U'Cottereau (Mayenne), Cartier (Marius, 
(Haute-Marne), Couston, Degoutte, Deixonne, 
Denis (André) (Dordogne), Fievez, Finet, Fu- 
raud, Gavini, Labrosse, Lecœur, Le Sciellour, 
Lespès, Loustau, Louvel, Mallez, Malon, 
Mehsignerie, Michel, Mudry, Peyrat, Peylel 
Rousseau, me Scheil, M. Sion, 


Ercusés. — MM. Krieger, Catoire. 


Suppléants. — MM. Denis Alphonse (de 
M. Goudoux), Mora (de M. Védrines}, Piroi 
(de M. Roucaute Gabriel). 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 2 198. 


Présents. — MM. Coudray, Darou, Gare, 
Greffier, Guitton, Henneguelle, Lecacheux, 
Livry-Level, Midol, Nisse, Petit (Eugène) dit 
C'audius, Poirot Maurice), Ra and-Laurent, 
Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Schmitt (René, 
‘Manche), Siefridt, Tribouiet, Yvon. 


Excusés. — MM. Halbout, Kuchn, Tiirie‘ 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 28 avril 1938. 


Présents. — MM, Audeguñ, aujoulat, 
ganda, Caillavet, Castellani, Devinat, Diallo 
Yacine, Marc Dupuy (Gironde), Félix-Tchica}t, 
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k Jean) (Indre-et-Loire), Juglas, Lau- 
Le Scie our, Lozeray, Malbrant, Mama- 
dou Konate Mamba Sano, Senghor, Temple, 
Theetten, Thibauît. 

Suppléants. — MM. Aubarme {de M. Lamine- 
Queye), Hamani Diori (de M. Césaire), 


on chargée d'enquêter sur les évé- 
ut survenus en France de 1933 à 


Séance du mardi 27 avril 1948. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 
présents. — MM, Binot, Clemenceau (Mi- 
ext), Gosset, Guesdon, Jaquet, Louvel, Mut- 
ter (André), Raymond-Laurent. 
Facusés. — MM, Louis Marin, Metayer, 


geherer, Violette (Maurice). 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 
Présents, — Mme Lucie Aubrac, MM. de 
Berral, Paul Benoit, le colonel Ginas, Yvon 
touêt. 
Freusés. — MM Aubry, Vlala. 


Convecations de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
ivudt 29 avril 1948, à neuf heures trenie (lo- 
al de a commission des finances) : 

LL — Projet de loi (ne 9027) — L. R. 
n° 9:51 — portant aménagement dans le 
adre du budget général pour l'exercke 191$ 
des dotations de l'exercice 1917 reconduites a 
l'exercice 1918 au titre du budget ordinaire 
(ærvices civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires) : 

Présidence du conseil {suité) (M. Maurke- 
Petsche, rapporteur) 

Travaux publics et transports: 

Section FL — Travaux publics et transports 
(M. A. Guillant, rapporteur). : 

Section — Marine marchande (M. R, Ple- 
ven, rapporteur). 

Section HE Aviation civile ct commer: 
(M. J, Grésa, rapporteur). 

IL — Projet de loi (ne 1653) tendant à 
sanctionner la violation des règles relatives à 
l'exécution des dépenses de l'État et portant 
eMalion d'une « cour de discipline budgé- 
laire ». — M. le rapporteur général. 

IT — Nésignation des membres de la sous- 
commission de la réforme fiscale. 

IV. — Avis, à la demando du Souverne- 
ment, sur un pue de décret portant déroga 
on aux articles 3 de la doi no 47-2107 du 
31 décembre 1947 et 4er de la loi n° 48-471 du 
2 mars 1918 autorisant une ouverture de 
crédits au titre du chapitre 518 du budget du 
secrétariat général à la marine marchande 
— M. René Pleven, rapporteur, 

V. — Seconde lecture de l'avis à la de- 
mande du Gouvernement en exécution de 
l'article 3 de ja lof no 47-2107 du 31 décembre 
117 sur le projet de décret tendant à pour- 
or des cmplois vacants du ministère des 
travaux publics et des transports. — M. An- 
dré Guillant, rapporteur 

VI. — Rapport (ne 2799) fait au nom de ln 
Commission de Ja production industrielle sur 
‘1 proposition de loi (n° 2258) de M. Louvel, 
‘enjant à modifier certaines dispositions des 
lois des 8 avril et 21 octobre 1946 por- 
lant nationalisation de l'électricité et du gaz 
— M, Robert Buron, rapporteur pour avis 

VIT. — Proposition de lol (no 4007) 
M. Waldeek Rochet et plusieurs de ses col- 
s'eues tendant à modifier la loi n° 48-396 du 
mars 1918 relative à établissement de d'im 
ot sur les bénéfices de l'exploitation agri 
au titre de l’année 1918, 

QUIL — Proposition de lol (n° 4015) de 
M, Waïdeck Rochet et plusieurs de ses col 
‘eues tendant à porter de 10.000 F à 
1.09 F l'abattement à la base pour le caleu! 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 


M, le rapporteur général; 


La commission des pensions se réunira le 
90 avri! 1948, à dix beures (local 
ne 26): 

Examen du et d'arrêté fixant jes condl- 
d'aïtribution de }a carte du combattant. 


La commission d'enquête sur le vin se réu- 
hira le vendredi 30 avril 1938, À dix heures 
(iocal de la commission ne 2%) : 

Examen d’une première partie du rap- 

I. — Examen d'une proposition de M. Gros 
concernant eertaines responsabilités, 

II, — Questions diverses, 


Réunions de oommissions 
du jeudi 23 avril 1948. 

Commission de l'éducation nationale, à dix 
heures, — Local no 262, 

Commission des finances, À neuf heures 
trente, — Locai de la commission, 

Commission do ’Intérieur, à quatorzo houres, 
— Local no 207 

Commission de la marine marchande et des 
pêches, à dix heures, — Local no 211. 

Commission de la presse, À Jaze heures 


trente, — Local no 24), 
Commission du ravitaillement, À dix heures 
trente — Local no 2%, 


Commission de la réfonme administrative, à 
quatorze heures trente, — Local n° 23 

Commission du suffrage universél, à dix 
heures trente, — Local n° 219, 

Commission du travail et do la sécurité 60- 
ciao, à neuf heures trente. — Local n° 261. 

Commission chargée d’enquêter sur les évé.- 
nements survenus en France de 1993 À 1945, 
à dix heures, — Loca! no 250, 

Sous-commission chargée de suivre et de 
contrôler d'une façon permanente l'emploi 
des erédits affetés À la défense nationale, ins- 
tituée par l'articie 71 do la lol n° 47-520 dy 
21 mars 1917, à dix-sept heures. — Local de la 
commission des finances. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1943 


Ordre du jour du jeudi 29 avril 1948. 


A quinze heures trente, PUNLIQUE 


% — Discussion du projet de li, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à modifier l'articlo 23 de 
la: 101 no 46-690 du 8 avril 1946 relative à 
l'exercice des professions d’'assistantes et 
d'auxiliaires de service social et d’infirimières 
ou d’'infirmiers, (N° 210, année 1948, — M. N.., 
rapporteur., 

2. — Discussion du projet de lol, adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, modiflant <t complétant la 
n° 45-718 du 90 avril 1947 relative à la journée 
du 1% (N° 918, année 19148, — M. 
rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de lol, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant: 12 ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
1917; 29 ralificalion de décrets, (N°s 262 et 
315, année 1948, — M. Alain Poher, rapporteur 
général.) (Sous résérre de la distribution du 
rapport.) 

4, — Discussion du projet de lol, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouverture, 
sur l'exercice 1949, d'un erédit affecté À 
lulte contre le paludisme en Corse, {Nos 261 
et 913, année — M, Dorey, rapporteur.) 
(Sous réserve de ln distribution du rapport.) 

6. — Discussion de la proposition de loi 
déposée au Conseil de la tépublique. — 
Adoptée par l’Assemblée natonale, tendant 
à modifier l’article 2 de la lol du 27 février 
1880 relative à l’alkfnation des valeurs 


- 


lières aux mineurs et aux intes 
dits et à la conversion de ces mêmes valeur 
en titres au porteur, et l'arttclo 389 du cod 
civil, (Nes 122, année 1947, 110 et 21h, année 
1948. — M. Fournter, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et vas 
lables pour ia journée comprennent : 

fer étage, — Depuis M. Germain Pontillo, 
jusques et y compris M. Rotinat, 

Tribunes, — Depuis M. Alex Roubert, jus 
ques et y compris M, Violoor, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 29 avril 1948, 


No — Rapport de M. Rolvin Champeaux 
sur la proposition de loi tendant à era 
lever de la forclusion les vitlimes does 
événements de novembre 1947, 

No 13 (1). — Rapport de M, Dorey sur le pros 
Jet de loi portant ouverture d'un 
dit affecté à la lutle contre le paludisma 
en Corse, 

No 9145 (1). — Rapport de M. Alain Poher sue 
le projet de loi portant ouverture et a 
nulation de crédits sur Fexercito 1947. 

N° 316. — Proposition de résoiution de M. Ca- 
lardeau tendant à l'indemnisation inti- 
grale des dommages causés par lo cy- 
clone qui a ravagé lo département do Îs 
Réunion. 

No 918 (1). — Projet de lot modiflant Ja 10 
selalive à la journéo du mai. 


(1) Nora, — Ce document a 414 mis à ia 
disposition de Mmes et MM. les conseiliers de 
la République le 28 avril 1948, 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi avril 


Présents, — MM. Bellon, Boyer (Jules), 
Brune (Charles), Dadu, David (Léon), Dulin, 
Félice (de), Henry, Laurent}, Lo Terrier, 
Montalembert (de), Morel (Charles), Primet 
Saint-Cyr, Sempé, Simard (René), lognar 
Mme Vigier, 

Excusés, — MM. Champeix, Chochoy, 
vier (Roberts, Jayr, Roudel (Baptists), 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. 


Séance du mercredi 2% avril 1955. 


Présents. — MM. Baron, Bonnelous 
emond), Rouloux, Cayrou (Frédéric), Mlle 
mont (Mireille), Mme Eboué, MM, Gilson, 
Amédés Guy, Janton, La Gravière, Mo- 
rel (Charles), Ott, Mme Pacaut, MM, Palot 
(Hubert), Pinton, Pujoi, Racault, Mme Sax 
nier, MM, Southon, Victoor, 

Ezxcusés, — MM, Champeix, Pfleger, 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 3 avril 1948. 


Présents, — MM. Alric, Barr (Henrl}, 
Boyer (Max), Cherrter (René), Delmas 
néral), Djaument, Guirriec, Legeay, Mercier 
\François), Monnet, Paul-Boncour, Petit (Gé- 
néral), Pialoux, Poirault (Emile), Prévo 
Rosset, Rotinat, Serrure, Southon, Tubert (C4 
néral), Vanrullen, Voyant, Westphal. 

Excusé, — Clalrelond, 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 

Sance du mercrt 22 avril 198, 
Présents. — MM, Baret (Adrien), Bonnefun® 
(Raymond), Mles Dubo!s (Julietie), bumont 
(Mirellle). Mme Dumont !Yvonne), MM. 
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dée Gay, Jouve {Paul), Landry, Lifnard, 


Mme Qyon, M. Paget (Altred}, Mmes 
, Roche (Marie, robin, Saunier, M. 
Teyssandier, Mine Vig'er. 


Excusés. — Mme Girault, M. Georges Pernot, 


Commission des finances, 


dre séance du mercredi & arri 1918, 


Présents. — MM.® Avin'a, Boudet, 
Cardonne (Gaston), Court ière, Dorey, Duchet, 
Gerber (Marc), Gerber (Philippe), Grenier 
(Jean-Marie), Hocquard, Janton, Lacaze (Geor- 
ges), Landaboure, Landry, Marrane, Merio 
(FaustMm), Minvielle, Monnet, Peschaud, Poher 
(Alain), Reverbori, Réubert (Alex), Thomas 


(Jean-Marie), Vicioer, 

Assistaient à la séance, — MM, Rochereau, 
Armengaud (au titre de la commission des 
uflaires éconmiques). 


Supoléant. — M, Alric tde M. Vieux), 


2 séance du mercredi 28 avri 1948, 


Présents, -— MM. Avinin, Baran, Boudet, 
Courrière, Dorey, Gerber (Marc), Janlon,. La- 
cage (Georges), Landaboure. Faustin), 
MinvieUv, Monnet, Pauly, Poschand, Rever- 
bori, Thomas (Jean-Marie). 

Ezcusés. — MM. À, Poher, Rouber!, Landry, 
Marrane. 

Suppléants. — M. Alrie (de M. Vicljeux}, 
Mile Mireille Dumont (de M. Saxer}, 

Assistait à la séance. — M. Dassaud (au 
Wire de la commission du travail). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 2 avril 1958. 


Présents, — MM. BrunX, Claireaux, Célar- 
feau, Davkl (Léon), Diop, Dubour uet, Du- 
rand-Re ville, Etiller, Flory, Vranveschi, Gras- 
sard, Guirriee, Gustave, Maiga (fMohæmadou 
bjibrilla), Merle (Toussaint), Rucart {Marco}, 
Ferrure, Verdellle, 


Excusés ou en congé. — MM. Anghiley, 
Crunhes, Guissou, Lafleur, Okak, Poisson. 


Suppléants. — Mile Trinquier ide M. Jayr), 
M, Cozzano (de M. Djamah Ali). 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi 28 avril 1948. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Lacher, Clai- 
peaux, Dbonvers, Etifier, Ferrucei, Ciacomoni, 
Le Coutel (Corentin), Léro, Marintahouret, 
Siabas, Vignard (Valentin-Pierre). 

Ercusés ou en congé. — Angkiley, 
Djnah (Ali), Jaouen (Yves), Le Dluz, Moatier 
{Guy}. 


Commission de la production indu  .iells, 


Séance du mercredi 28 avril 188, 


Présents, — NM. Alric, AnnengauA, Calkrans 


(Nestor), Caspary, Bellortrie, Gautier fJu 

lien), Grimal, Gus!ave, Lazare, Mercier 
gois), Molinié, Novat, 
Excusés. = MM. Clhambriard, Depreux, 


Rehauit. 


Commission du ravitaillement, 


Séance du mercrodi 1988. 


Présents. — M. Poïisrond, Mmes Brion, Car- 
t (Marie HüRne), MM. Chatagner, Daûu, 


Lefranc, Le Terrier, Mermet-Guyennet, Paget 
{Alfred}, Poincelot, Mme Rollin, MM. 
tin, Tognard, Werhung. 


Excusé. — M. Roudet (Bapliste), 


Commission du travail et de la sécurité 
sociate, 


Séance du mercredi avril 


Présents. — MM, Caspary, Dassaud, Mine 
Devaud, MM. Ferrié, bargeminy, 4H 
larrié, Martel (Henri), Naime, Pujol, 


Saint-Cyr, Satonnet, Siabas. 
Excusés. — Mmes Brisset, Claeys, MM. Abel- 
Durand, Rosset, 


Convocations da commissions. 


La commission des affaires économ 
des douanes des commerciales 
se réunira Île jeudi 29 avril 1948, à reuf heures 
{local n° 274): 

1. — Audition du projet d'xris de M. Roche- 
reau sur le projet de Moi {ne 319, armée 1913) 
rects. 


IL. — Questions diverses. 


La commission des finances se séunira le 
jeudi 2% avril 19, à new] deures ivcaie flocai 
de la commission) : 

I, — Suite de d'examen du projet de por- 
tant aménagement de ceriains directs. 


EL — Rapperi, pour avis, de M, 
la de résolution {ne SK, années 
1918) M. Golardena et plueleurs de ses 
lègues relative à l'indemnisation des 
de la Réunion, 

— Désignation de membres de in 
devant représemer le Consetl de la 
Répubiique au sein du conseil d'admänistre- 
de Ja caisse autonome ds 
jon 


Réunions du jeudi 29 avril 1948, 


Coxamission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
aeuf heures. — Local ne 24. 

Commission des affaires étrangères, 
heures quaraie-cinq. — Local ne 294 

Commission des finances, à neuf heures 
trente, — Local de la conuuission. 

Commission de l'intérieur (adminisiration 
générale, ei communale, Algé- 
tit), à dix Heures. — Local me 234, 

Commission des morens de 
et des transports (oostes, iélügraphes 
whones, chemins de fer, dignes wérienges}, ‘à 
quinze heures quinze. — local m° 213 

Commission «es pensions, À dix heurrs 
trente, — Local ne 217, 


neuf 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 29 avril 1948. 


A seize heures, — 


1. — Discussion de a proposition de 
MM. Prisc, Ebcde, apparentés socta- 


listes S. L O. et des membres du groupe 
pre" F. L tendant & faviter 
le Gouvernement à pourvoir le Carneroun 


des roagistrats qui sont nécessaires 


29 Avril 98 
2. — Discussion 


Kal Daho, tendant À inviter 1e 
à abroger le décret du 350 mars 1935 dt dé 
cret « ler » apyücable à l'Algéris et de 
ia ion MM. Mignot, Ca. 
boussier, Arnauît mn des membres du grou 
communiste et apparentés et du 
rassembléement ratique afri 

“ant à inviter le 
d'urgence les emprisonnés politiques 
lors des élections à Y’Assemblée 
des 4 41 à abroger Je décret. loi 
du 50 mars 1935. (Sous réserve que ces at- 
faires soient en état} 


Liste des projets, ‘propositions ou rapports 
mis en distébulion de Jeudi 29 avril 138 


No 168, — ion de résolution de 
MN. Cazelles tendant à modifier l'art 
22 et l'ensemble du titre XV » 
vices et comnptabiité de l'Asscm 
de La résolution n° 4 adoptée en nes 
publique le 25 janvier portant 
cat de l'Assemblée de l'Union fran. 

aise. 

No — Proposition résolution de 

M. Soppo Prise tesdant à créer en Afri. 
que mois hoire une énsiMution nationale 
nldes de dla France 
— Demarée d'amtcrisaiion de 
suite contre <onstiller de 
dlée de française. 


Ne 14. 


Domauission die J'Umien française, 


Séance du mercredi 28 avril 198. 


Présents. — MM. Arnoult, Soannin, Dens, 
Duqueroix, Æsnaulit, Jacobsom, Schieler, 
Schmitt, Schock, 

Ercusés. — MM, Relabed, 
Coubèche Saïd AN, Detrnas, Goyard, Hazoune, 
Laurent-Æyans, Meyer, 
Mme Emilienne Moreau, M. 

Suphéants, — MM. de M Av. 
Joannin À Autissier), Scohleiter 
(de M. Richen), Daquerex {de AL Damengo 
MM. Visior de Darlom id: 
M. Ya 


ission de la gustice, de la tégistation, 
publique et des afairos 


Eéance du 23 


Présents. — d'Arboussie, 
Mac (Marie). MM. 
Bour, Camypresss, Gurahet, Jounselin. Juve, 
Mme Laion, MM. Merigléar, 

Evcusés. — MM. Ahmed 
Balabed, Bourgarti, Flinois, Fouronde, 
Pierl, Sarl de More, Srlvestre, 


Vauthier. 

Suppléants. — M. (de 
sat), M. Cube 

Magenta 


{de M, 


Lommission des affaires financières. 


Faute de le vote sur da goonesitian 
ne 47, année 1918) de M. 
Gouvernement à supprimer, 
d'assimilation, Les lexes ‘de péréquuion 
droits de sortie représentant éroils & 
fabrication qui gèvcnt les 
reperté d'ane heure en wermm de 
che La règhinert. 


vele organisation judiciaire. (M. Jensseün, 


le Dubois (luliette), MM. Heury, Jarrié, 


ra pporteur. 1 


Le @irecteur des Journoux of/icicls, 
Pizans CASSAGNEAU, 


1.1 


11 


De. 


à 
à 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


et 48.142 — 19.148 à 18.190 — 

_— Liste des titres sortis æux tirages antérieurs | 18.894 À 15.900 — 19.971 — 19.973 À 19.975 

ot non encore présentés au rembourse. | — 201021 à 20,100 — 20.@ 20,662 — 
finan ment. 21.025 22.000 — 21.401, à 24.410 = 21.58 
Tirages CIEFS Rembaursemens mai 23.408 — À 22.110 — 22.512 À 2.520 
40.071. | 22,601 À 22.610 — 22.841 À 22.830 — 
.23,455 et 23.156 — 23,158 à 23.100 — 29.971 
Remboursement mai 1944, 293.280 — 23 23.800 — 95.451 à 
FORD 2,492 — 19.099 — 20,474 — 22,780 et 22.700 | 25.160 — 25.261 «270 — 25.901 à 25.504 
95.964 et 35.952 — 35.903 — 97.670 — ||— 25.506 à 25.540 — 25.504 À 25.559 — 
société anonyme française 28.008 à 58.910 40.000 — | à 26.050 — 26.701 à 23.800 — 27.062 
AMONYME AU. 92.072000 à 21.070 — 91.341 — 27.74 27.750 
POISSÉ 2.108 à — 2.124 et 242% — 4.71 | 450 — à 29.550 — à 
R. G.: Versallles D. | 22796 — 30.42% — 30.428 à 30.490 — 89.711 
— 170 — 4.07 et 8.07% — 8.123 34.000 
OBLIGATIONS 6 0.0 #40 à 25.09 — 25.570 à 5.29 — 
Uste des 416 obligations. 6 1940 sorties au | 2.688 — 29.40 — à 30.440 — 40.00 à 40.070 — 40.474 

avec les 277 obligations rachetées en Bourse — 20.807 À 26 et 2562 | 40-751 À 40.755 — 10 à 40.760 — M.401 

par là émettrice. La deg ot 00 44.408 — 41.40 à — 41.406 à 

obligations à amortir au mai 148. 11.909 à 40.006 et | 41.470 — 41.07 à 41.510 — 43.543 À 43.550. 

GL À — 000 — 1.500 — | à 
2.78t à 2.700 — 9.821 à 2.400 — 3.101 à PP 
3406 — 3,7% à 790 — 3.87? 3.880 — Hembaursement 1946. 

à 1.90 — À 2.09 5.071 à 5.00 À 2.490 — À 3.760 — À SOCIETE FRANÇAISE 

à — À — à | — — à à | Nouvelles Galeries réunies 
SAN — à 9.740 — 9,901 À — — 10.120 — 10.991 à 10.030 | Socéré AU ve 186 
10.921 à 10.920 à 11.571 10.6 10 G9 41.42 à 41.15 66 UE Ancay PARIS 
à 11.580 — 11.604 à 15,610 — 42001 à 12,010 | 14.408 à — 45.06 À 11.859 — 11,007 | 66, R 
— 12.101 à — 12. à 12.990 — 41.000 — 14.004 à 29.000 — 12.491 12.42 R. C.: Selne 91%, 

à 12,220 — à 1280 — 13.021 | 19,652 à 11.600 — 13.411 et — 49,299 

À 13.000 — 13.05€ à 19.000 — à 13,210 | 13,990 — 19.39% — 43.961 À 42.3 — 

à 11.380 — 16.861 à 16.870 — 16. | À 11.08 — et 14.90 — 47.979 Usang de la faculté qu'eélla s'oet réservée 
16.40 — 17.29% à 17.229 — 18.068 à 18.070 | 47.990 —"17.299 À 17.905 — 17.997 à 47.400 | AU moment de l'émission, oetla société 
— 1.161 à 18.170 — 18.681 à 18.090 — | 18.4 et 14.472 — 19.009 — 40.819 et 19 M4 pue au rachat en Bourse de 22, rs 
à 18.450 — 149,02 à 19.070 — | 19 916 — 10.819 et 19,899 — 19.874 à | Uons 4 1/2 0/0 1947, dant le premier amor 

À 49.15) — 49,434 à 49.500 — à 20 | 06.300 — M — 09.924 à 23.98 | sement est prévu pour le fer mal 1918. 
20.980, — à 24.00 — | __ 95.391 à 25.297 — 5.910 — 25 2 SA En conséquence, aucun tirage ne sera eflee- 
à 21.590 — 93.34 à — 20.25 | à 25458 — 95.085 à 95.990 — | en à 148 

— 29,400 — 29.400 — 20,182 à 96.190 — 26.746 À M.%0 | (Le tableau d'amortissement à été yublté 
— À — 27.059 à 27.058 — 99.111 à 29,120 — | Journal officiel du 14 mai 1947.) 

À 24.750 — 25.68 à 25600 — 252.691 | 29 754 29.760 -- 90.201 — 30.269 À 30.570 

à 25.700 — 25.90 À 26.000 — 18.254 26.200 | à — 1 à 90.51% — 

à 27400 — 28.02% à 28.000 — | — 31.928 et 34.909 — 22.447 — 

à — 24,276 — 21.308 | 42.29 — 2.554 à 23 et 

— 31,594 à 34.600 — 31.644 À | — 9.225 à 91,800 — 25.101 et 25.102 | Etablissements Chaffotzaux et Maury réunis 

à 35,800 — 37.74 97.790 — | à 12.700 —— 43.481 Sion SOCIAL: AVENUE PARIS 
à 97.00 — 32,439 à 39.4 — 59.500 R. C.: Seîne 219705 D 
10.20 — et — à 240 — 394 À 997 — — 701 à 110 — 

— À à 4.620 — 2.12 à 2.80 — 2.031 | Usant de la fsoulté qu'elle s'est réservés 
À — — 2.942 à 2.47 — 4.321 à 4.220 | moment de l'émission, cette société « 

pe — 4.01 à 4.650 — 5.251 à 5.260 — 6.952 | cédé ou rachat de 7 obligations 4 3/4 6% 

Les obligations sorties à ce tirage seront | à 6.960 — 7.451 à 7.400 — 7.871 à 7.880 — | En omnséquence, le tirage au sort à porté 
remboursables à partie du À! — 9.917 à 8.22% — 8451 à 8.456 | sur 89 oblgalions dont les numénms suivent, 
eafsses — 9.24 à 9.29 — 9.338 9.540 — 10.391 

le cemmerre et Vimdnstrie, # Parts, 46. | 10.400 — 19.561. à 40.566 — 40.50 — 
des Itallens, ainsl qua dans ses | 41.78) À 411.783 — 41.787 à 41.790 — 12,0% | Liste numérique des 80 obligations 4 3/4 
et agences, En des dé- let 12.022 — 42.054 à 42.060 — 42.41 À 1947 sorties au premier tirage d'amortisse- 
23 et 26 petobre les | 42,620 — 19.814 à 42.620 — 12.000 — 43-354 mont effectué le 15 avril 1948. 

nominatives smorti | A 1414 14.140 14.824 à 3.809 à 2.868. 
déposte on adressés À — 11.827 À 14.890 — 15.464 à 45.460 
agents et banquiers, Poris, à 15.50 — 4648 à 46.420 | , Le remboursement do ces obligations s'et- 

, boulevard des Hakiens. à 16.500 — 16.461 à 18.670 — 427.441 féctuera à pertr du 45 

Les mortissements des ann'es 1911 et 1912 | — 11.554 à 47.560 — 47.584 à (Le tableau d'amertissement à pubiéé 
Ont effectués par rachats. 47.599 — 17.74 à 47.780 — 48.064 À 48.060 eu Journal offickel du 7 août 1947.) 


| 
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912 millions de francs au m 5 
A partir de 1950. à permettre l'échango des 
2 lots de 1.000.000 de franes. re un montant 
ANNONCES JUDICIAIRES — d'obligations du nouvel emprunt; égal 
G — 10.000 F. arrê erministériel d 
ET LÉGALES — 5.000 F. approuvant les caractéristiques das 


VILLE DE PARIS 


EMPRUNTS A LOTS 3 0,0 1948 


CAIIER DES CHANGES 


Art. {er, — La ville de Paris, en exécution de 
la loi du 31 décembre 1947 et d’un arrêté iu- 
tenministériel du 15 avril 19:38, émet un em- 
runt à lots d'un montant nominal de 912 mil- 
jons au maximum dont le produit sera afferté 
intégralement à l'ém'ssion des ob:igations né- 
cessitées par le regroupement de la totalité 
ües titres non amortis à la date du 4% mai 
4948 des emprunis vilie de Paris ci-après dé- 
eignés : 

4392, 1891-1896, 1898, 1899, 1903, 1910 2,75 0/0, 
1910 3 0/0. 


Art, 2 — Le tableau d'amortissement de 


l'emprunt sera établi dans un délai de :{x ! 


saois à dater du 1° mai 1948 en conformité 
ces dispositions de l’articie 6 ci-après. 


Art, 3. — L'emprunt sera réalisé par vcie 
d'émission au pair d'obligations 3 0 0 1948 
d'une valeur nominale de 2.000 F et por'ant 
jouissance du 1er mai 1948. Eiles produiront 
un intérêt annuel de 60 F payable en une 


| 


seule fois le 4er mai de chaque année et pour | 


da prernière fois le 1er mai 1919. 


Lorsque le montant des titres à regrouper 
présentés par un même porteur le rendra né- 


lement, des coupures de 400 ou 500 F donnant 
droit au cinquième où au quart des avantages 
attribués aux titres de 2.000 F. 


Art. 4. — Par application de l'article 13 de 
Ja loi du 31 décembre 1947 susvisée, les obl!- 
gations du présent emprunt seront soumises 
au même régime fiscal que les {ilres des 
prunts regroupés, les titres du nouvel emprunt 
ctant, par application de l’article 44 de la loi 
susvisée, considérés comme ayant été émis 
&u pair pour l'application des articles 50 (&e) 
et 53 du code fiscal des valeurs mobilières 


Art. 5. — Les obligations seront numérotées 
de 001000 & 45699; les mille obligations dont 
le numéro comporte le même nombre de mil- 
Liers constituent une série. 


Art. 6. — L'emprunt devra être entièrement 
remboursé le 30 avril 1978. Le capilal à rein- 
Lourser sera amorti par 50 annuités approxl- 
rnativement égales d'intérêt et d’amorlisse- 
nent, compte tenu des ajustements nécess!- 
46s par l’indivisibilié des séries. 

L'amortissement s'effectuera soit au pair, 
soit au moyen de lots par tirages au sort an- 
nuels de séries indivisibles de 1.000 obliga- 
tions. 

Les tirages au sort seront effectués 
ds mars de chaque année. 

Les titres sortis aux tirages sont rembour- 
sables soit au pair, soit par des lots, à Paris, 
à la recetto muniipale, le 4er mal suivant 
chaque tirage. 


le 


Les obligations désignées pour l'amortisse- | 


ment, soit au pair, soit au moyen de lots, 
cesseront de porter intérêt & partir de la date 
fixée pour leur remboursement. 


Art. 7. — Chaque année, pendant la durée 
de l'emprunt, une somme de 4.750.000 F sera 
consacrée au remboursement au moyen de 
lots, d'un certaln nombre d'obligalions. Tou- 
tefois les lots À attribuer er 1949 seront de 

.350.000 F. 

Les lots attribués lors 
annuel seront les suivants: 


En 419149 (premier tirage). 
2 lots de 1.000.000 de francs. 


de chaque tirage 


8 100.000 F. 
100 10.000 F. 
010 = 5.000 F. 


Les lots seront affectés aux séries sorties à 
chaque tirage de la façon sulvante: il sera 
tiré au sort à chaque tirage, une certaine 
quantité de nombres de trois chiffres formés 
un le nombre des centaines, le nombre des 

izaines et celui des unités. La preinière ter- 
minaison de trois chiffres donnera lieu 


l'attribution d'un lot par sérle, dans l'ordre | 


de sortie des séries, les lots étant attribués 
par ordre de valeurs décroissantes. Les au- 
tres terminaisons seront prises d’après leur 
ordre de sortie, les lots restant étant attri- 
bués de la même manière. 

Le nombre de terminaisons de trois chiffres 
à sortir à chaque tirage sera fixé par le ta- 
bleau d'amortissement. 

Le payement des lois sera exigible à Paris, 
à la recette municipale, dans les Inêmes condi- 
{ions et dans les mêmes délais que le rem- 
boursement des obligations sorties au même 
tirage. 

Les obligations qui auront obtenu un lot 
seront considérées comme remboursées par le 
payement du montant de ce lot. 


Art. 8. — La ville de Paris se réserve égale- 
ment le droit de procéder à des amortisse- 
ments anticipés partiels ou totaux. Les por- 
teurs en seront informés par les voies crdi- 
naines de pubiicité avec un préavis d’un mois, 
Elle se réserve également le droit de procéder 
à des rachats en Bourse qui ne feront l'objet 
d'aucun préavis ni d'aucune publicité. Ces + 
rachats n'in‘lueront pas sur le tableau d’'amor- 
tisserment, 

Les intérêts des titres rachetés par la ville, 
ainsi que les lots pouvant lui échoir, seront 


: la propriété de la ville de Paris. Are 
cessaire, il scra délivré, à titre d'apnoint seu- | 


Art. 9. — Un arrêlé du préfet de la Seine 
déterminera les modollés de détail des opéra- 
tions d'échange des litres regroupés. 


Art. 40, — La Banque de France, la cham- 


i bre syndicale des agents de change de Paris, 


, qui seront 


les banques désignées sous le nom de corres- 
pondants financiers de la ville de Paris, en 
raison du concours particu'ier qu'ils apportent 
au service des coupons et des titres rém- 
bourser, ainsi que les banques dont l'adminis- 
tration agréera la demande pourront être 
admis à participer à l'opération dans des condi- 
tions fixées par arrêté préfectoral. 

En aucun cas, ces organismes ne pourront 
se considérer, ni agir, ni se comporter comme 
des mandataires de la ville de Paris. 


Art. 11. — Au moment du dépôt des titres 
à regrouper 1 sera délivré aux déposants des 
écépissés, en échange desquels il sera remis 
aux porteurs, à une date et dans les conditions 
fixées par arrêté du préfet de la 
7 des titres portant jouissance du 1 mai 


Les échanges s’effectueront contre des titres 
au porteur ou contre des certificats nomina- 
tifs dans les condilions prévues au décret du 
25 octobre 19%. 11 ne Sera pas délivré de titres 
mixtes. 

Les détenteurs des titres à qui 
n'auront pas déposé leurs titres pour échange 
au moins un mois avant la date fixée pour 
chaque tirage de l'emprunt ne pourront parti- 
ciper à ce tirage. 

Fait à Paris, le 26 avril 1948. 

Le prélet de la Seine, 
ROGER VERLOMME, . 


Le préfet de la Seine, 

Vu la loi du 31 décembre 1947 relative au 
regroupement des sept emprunts de la Ville de 
Paris, ci-après énumérés: 


Emprunt! 1 1489: emprunt 2,50 
pour 100 1894-1896; émprunt td 100 1898; em- 
prunt 2 p. 400 1899; emprunt 2,50 p. 400 1904; 


2,75 p. 100 1910; ermmprunt 3 p.: 1400 
910; 

Vu le cahier des charges relatif à l’émission 
au pair par la ville de Paris d’un emprunt à 


lots 3 p, 100 19:38 d'un montant nominal de 


titres et les conditions d'exécution de 1’ 
tion, et nolamment l'article 9 
« Un arrêté du préfet de la See déterminer, 
les modalités de détail des opérations 
d'échange des titres 
Sur la proposition de l'inspecteur des 
ces, directeur général des finances, 


Arrêto: 


Art. 4er, — Les porleurs des tit 
runts de la Ville L Paris 1892, 1802 1806 1898. 
899, 190%, 1910, 2,75 p. 100, 4910, 3 p. 40) non sor! 

tis aux tirages antérieurs au er mai 1948 de. 

vront effectuer le dépôt des obligations leur 
appartenant à partir du 3 mai 1948, en vue de 
l'échange de ces titres contre un montant no- 

minal égal d'obligations d’un emprunt 3 p. 109 

1918 émis au pair. Les dépôts seront reçus : 

A la recette municipale (hôt ile) 

a recette centrala des financ 

Seine, 19, rue Scribe, à Paris; 
A la paierie générale de la Seine, 46-18 rue 

Notre-Dams-des-Victoires, à Paris: 
ux caisses des receveurs percepteu S 
ris et du département la 
Aux caisses des trésoriers-payeurs généraux 
y compris ceux de l’Algérié et de la Corse’ 
des receveurs particuliers des finances, des 
percepteurs gérant les services subsislants 
des recelies des finances supprimées, et 
de certains rercepteurs désignés à cet et. 

fet par les trésorlers-payeurs généraux, 
aux guichets des grands établissements ds 

Fe re correspondants financiers de la ville de 


finan- 


Les obligations admises au regroupe 
de porter intérêt à partir Qu pere 


Les obligations des emprunts regroupés $e- 
ront reprises pour leur valeur nina. 

Les présent&tions dont le montant nominal 
total ne permettra pas de remettre un nom- 
bre exact de titres du nouvel emprunt. don- 
neront lieu au payement d’une soulle en nu. 
méraire, qui sera réglée à l'instant du dépôt. 
Les porteurs de titres de l'emprunt 1910 2,5 
rour 100, recevront en outre une prime nette 
de 21 F par obligation entière ou 10,50 F par 
derni-obligation, payable à l'instant du dépôt. 

Les titres seront déposés après détachement 
du cou ôn validé pour les intérêts courus jus- 
qu'au avril 1948, lesdits intérêts étant ar- 
rètés aux sommes indiquées au barème an- 


.nexé au présent arrêté. Il ne sera pas vfiec- 


tué de retenue pour les coupons manquants 
afférents à des échéances postérieures. 


Art. 2. — Les obligations 3 p. 100 1918, émt- 
ses à l’occasion de la présente opération, por- 
teront jouissance du 447 mai 1948. Le premier 
coupon à échoir sera celui du 1er mai 1949. La 
première échéance ‘d'amortissement à laqu”lle 
à ces obligations sera celle du 
1er mai 1949, la date des tirages annuels étant 
fixée au 15 mars. 

Les obligations de cet emprunt seront con- 
sidérées comme ayant été émises au pair. 


Art. 3. — ]1 sera délivré au moment du dé- 
pôt des titres à regrouper, des récépissés en 
échange desquels les porteurs recevront ulié- 
rieurement Les titres définitifs. Les conditions 
de remise de ces nouveaux titres seront fixées 
par arrêté préfectoral. 


Arl. 4, — Le présent arrêté sera publié au 
Bulletin municipal officiel de la ville de Paris. 

Art. 5. — Copie certifiée conforme du pré- 
sent arrêté sera adressée : 

14° A M. le général chargé 
de la recette muuicipale de Paris; 


20 À M. le receveur central des finances de 
Ja Seine; 

3° A M. l'agent comptable de Ja Deite mu 
nicipale; 


4e A M. le directeur du contrôle administra- 
tif, économique et financier (contrôle pret 
l'agence comptable de la dette municipale) 
Fait à Paris, le 26 avril 1948. 
Le préfet de la Seine, 
RocEen VERLOMME. 
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"REGROUPEMENT 


1892, 1894-1806, 4898, 1899, 190$, 1910 45 millions, 1910 233 niillions. 


DES EMPRUNTS . 


. (Loi du 31 décembre 1947.) 


Retenves à eltectuer sur les coupons et valeur nelle des intérêts à payer aux porteurs 
le 1er mai 1948, sur les titres des emprunts regroupés (titres de toutes catégories). 


des coupons. du coupon. exceptionnelle, |à payer au porteur. 

0% minous. | Quarts 8% 02 


‘#) Les titres de l'emprunt 1892 sortis au tirage du 22 avril 1948, et remboursabies. par 
conséquent le 15 mai 1948 ne participent pas au regroupement. I} y a donc lieu de leur payer 
les intérêts jusqu’au 15 mai, prévus à l'arrêté du 19 janvier 1918, savoir: 

Unités: 3 fr. 5 -- Quarts: 0 fr. 8. 


AVIS DIVERS ) 


Emprunt Province de Buenos Aires 5 °/, 1908 
(Tranche française.) 


MM. les propriétæres d'obligations de l'em- 
prunt Province de Buenos Aires 5 U/0 1908 
{tranche française), estampillées et recoupon- 
nées conformément aux plans de réorganisa- 
tion de 1933 et 1939, sont informés que ces 
litres ont été appeés au remboursement an- 
ücipé au pair à la date du 1e janvier 1948. 


Les porteurs pourront, en conséquence, et- 
fecluer le dépôt de teurs Litres, coupon 1° avril 
1918 attaché, auprès de la Banque de l'Union 

risienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

aris, el 23, rue Neuve, à Lyon, qui en assu- 
rera le règlement après enraissement pour la 
contre-valeur en francs de leur montant norni- 
nal, sur la base du cours de change en vi- 
£ueur au jour du règlement et sous déduction 
de l'impôt français sur le revenu des valeurs 
Mmabilieres étrangères. 


Les titres et coupons devront être accompa- 
fnés de la déclaration de propriété non enne- 
Mie d'usage, modèle « AAX ». Les porteurs 
bourront également joindre à leurs dépôts les 
affidavits, modèle « À » ou « D », établis pour 
l'exemption de l’Income taxe. 


Les coupons échus et non prescrits seront 
dans les conditions que les obli- 
3. 


Sont considérés comme prescrits par le 
ouvernement de la Province de Buenos Aires 
me gr ne 69, au 4 avril 1943 et anté- 

CA 


Le3 porteurs peuvent demander an minis- 
tère de la province, par l'entremise de l’éta- 
blissement dénositaire de leurs titres ou de la 


Banque de J’Union parisienne, de les relever 


de la prescription des coupons n° 69 et anté- 
rieurs que, par suite des circonstances résul- 
tant de l'état de guerre, ils n'auraient pas eu 
la possibilité d’encaisser pendant le délai de 
cinq ans après l'échéance 


Les porteurs qui n'auraient 
adhéré au plan de réorganisation 


encore 
e 1935 sont 


informés qu'en application du décret ne 27838 | 


en date du 27 mai 1:47, du gouvernement de la 
Province de Buenos Aires, leurs obligations 
seront réglées après encaissement par la Ban- 
que de l'Union parisienne, ainsi que les cou- 
pons échus du 1er ortabre 14% au {+7 janvier 
1948, sans formalité particulière. 


Aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange 
SOCIÉTÉ ANONYMR 


SIÈGE SOCIAL : 
a LUXEMBOURG, AVENUE DE LA LIBRATÉ 


Nous avons l’nonneur d'informer les por- 
teurs de parts sociales de notre société que 
le coupon de dividende n° 37 (exercice social 
1947) est payable, à partir du 1er mal 1948 
à Luxembourg et à Bruxelles, par fr. lux, 23 
net d'impôts luxembourgeois. 

En vue de l’accomplissement des formalités 
requises, les porteurs français sont priés de 
aux guichets des établissements 
suivants : 


ce lyonnais, 49, boulevani des Italiens, 
8; 
Banque  tronsatlantique, 47, 


boulevard 
Haussmann, Paris; 


Banque de VUnion paristenne, 6 et 8, bou- 
leverd Haussmann, Paris; 


Union européenne industrielle et financière, 
4 et 6, eue Gaillon, Parts. 
Les impôts visés par les lois francaises sont 
à la charge des porteurs. 
Luxembourg, le 2% avril 1918. 


| République Orientale de l’Uruguay 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampitiés). 


Les coupons à l'échéance du ter avril 1948 
des emprunts Uruguay 1905 et 1909 sur Îles 
titres estampillés pour l'adhésion à l'offre du 
gouvernement urugayen en date du 3 janvier 
1959, sont mis en payement à Paris, à rrison 
de la contre-vuieur en francs français de: 
£ 0.3.6 sous déduction de l'impôt français sur 
le revenu des fonds d'Etat étrangers. 


En vue de leur encaissement, à concurrence 
des provisions transférées, les coupons dotrent 
être déposés aux caisses des établissements 
suivants : 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

d’Antin, Parts; 

Société générale pour favoriser le dévelap- 
rement du commerce et de l'industrie en 
‘rance, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque de l'Union paris'enne, 6 et 8, bou- 
levard Haussmann, Paris; 

Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent éga- 

lement être déposés au Comptoir national 
d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris. 


Demandes de changement de nom 


M. André Kohn, “eprésentant de commerce, 
né le 2% murs 1911 à Beliu (Roumanie). natu- 
raiisé Français par décret du % août 1992, de- 
meurant à Paris, #8, boulevard de Sébastopol, 
agissant tant en son nom personnel qu e@ 
celui de ses quatre enfants mineurs: Denise- 
lrma, née le 7 décernbre 1938 à Paris (19%; 
né le 6 décembre 1943 à Greno- 
ble (Isère); Monique-Yolande et Michel, nés 
le 17 janvier 195 à Grenoble (Isère), dépose 
une requête auprès du garde des sreaux à 
ce de substituer à son nom celui de 
collin. 


M. Jean-Edmnond-Marie Raguenet, né à Saint. 
Cyr-en-Val (Loiret) le 24 juin 1885, et demege 
ramt à Reyville, par Saint-Cyren-Val (Loirel}, 
dépose une requête auprés du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son patronÿ- 
mique celui de Saint-Albin. 


Le 28 mal 1948, à quinze heures, U sera 
rocédé à Paris, au ministère du travail] et 
e la sécurilé sociale, 1, place de Fante- 
noy (7), salle des commissons, 4e élage, à 
l'adjudication restrejnie, sur soumissions ler- 
mées, des travaux de 


ter lot, — Terrassement, évaluation: 4 mM. 
lions 600.000 F; . 

2e lot, — Maçonnerie, ciment, bélon ariné, 
évaluation: 111.000.000 de francs, 
à exécuter ur le prolongement de l'atte 
Estrée, au ministère du lroval et de ba 
rité sociale, place de Fontenoy, avenue Le 
wendal et rue d'Estrées, à Paris (7). 


Les demandes d'admission 4 soumission 
ner doivent parvenir au ministère du travail 
et de la sécurité sociale, bureau du matériel 
des magasins et des transports, @, avenue 
Victor-Hhgo, À Paris (16°), Je 5 mal 118 au 
plus tard, : 

Elles seront accompagnées des pièces snt- 
vantes : 

Première pièce Justifiant que le soumisston- 
naire est Français ou ressortissant de l'Union 
française ou, s'il s'agit d'une de tous 
statuts ou actes constitutifs, #1 y à lieu; 

Deuxième pièce jusliflant que le souris 
slonnaire est patenté pour l'année courants 
et pour la spécialité objet du marché; 
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Troisième pièce: la Miste des références 
accompagnée de certificats justificatifs déli- 
wrés par les administrations intéressées ou les 
hommes de l'art, 

Les concurrents seront avisés ultérieurement 
de la suite donnée à leur demande. Les dos- 
siers d'adjudication seront déposés à dater du 
2% avril 1948 aux lieux suivants, où les entre- 
preneurs pourront les consulter: 

4° Bureau du matériel, des magasins et des 
transports du ministère du travail et. de la 
sécurité sociale, 60, avenue Victor-Hugo, 
Paris (16°); 

2e Bureau de l'architecte en chef du mi 
nistère du travail et de la sécurité sociale. 


Tous renselgnements complémentaires se- 
ront fournis à cette dernière adresse. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 4945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


90 mars 496, Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES PARENTS D'ÉLÈVES DE MOLIÈRE 
KT ANGENTBUIL ET DES AMIS DE L'ÉCOLE (A. P. E. 
M. A.). Bul: aide et encouragements aux 
écoles, aux élèves, créer des diens de solidarité 
entre parents d'élèves et amis de l’école. Slège 
social: 11, rue d'Argenteuil, Paris. 


30 mars 196. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ DES ANCIENS CHEFS DE RÉSEAUX DES 
FORCES FRANÇAISES COMBATTANTES. But: maintien 
des liens de camaraderte nés dans la résis- 
tance et constituer un organisme susceptible 
d'être consulté par les pouvoirs publics. Siège 
social: avenue des ChampsÆlysées, 


Paris. 


30 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS. But: 
rassembler des Françaises et Françals qui veu- 
lent s'unir pour promouvoir et soutenir l'ef- 
tort do la génovation nationale. Siège social: 
7, rue de 4’Hôpital-Mülitaire, Lille. 


90 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Narbonne. UNION CYCLISTR VINASSANAISE. But: 
encourager les jeunes gens dans un but pure- 
ment sportif et agrandir ainsi les limites du 
sport cycliste, Siège cocial: café Continental, 


inassan. 


30 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
lice. LES AMITIÉS FRANÇAISES DE L'ENSEIGNEMENT. 
ut: défendre l'idéal de l’école laïque. Siège 

social: 25, rue Compans, Paris. 


31 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
do Montbard. L'AURORE POSTSCOLAIRR. But: 
sports, théâtre, voyages. Siège social: école 
de garçons, Marigny-le-Cahouët. 


31 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Forcalquier. SKi1 ET MONTAGNE SISTERONNAIS. 
But: pratique des sports. Siège social: café de 
de la Mairie, place do l’Horloge, Sisteron. 


31 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dié., ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DU 
COURS COMPLÉMENTAIRE DE GARÇONS DE FRAIZE. 
But: entretenir les sentiments de bonne ca- 
maraderie né« sur les bancs de l’école; encou- 
rager les élèves du cours complémentaire ; dé- 
fendre les intérêts matériels et moraux de 
l'école; organiser des séances récréatives et 
récompenser les élèves les plus méritants. 
Siège social: école des. garçons de Fraize. 


4% avr!l 1948. Déclaration à la prélecture de 
Cahors. Soclété de chasse La BéCassiNR. But: 
conservation du gibier et formation d’une ré- 
serve. Siège social: mairie de Rouffilhac, 


4er avril 4948. Déclaration à la préfecture de : 


l'Oise. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE 
Sizzy-Tizarb, But: subvenir aux frais des f6- 
tes et concours ayant pour but le perfection- 
nement et l'instruction du corps. Siège social: 
café Allons chez Pierre, Silly 


2 avril 1948. Déclaration à la préfecture du 


Gard. CERCLE TAURIN LOU SEDEN. But: maintenir : 


les traditions méridionales. Siège social: eafé 
de France, Grau-du-Roi. 


13 avril 4948. Déclaration à la-prétecture- da 
Pas-de-Calais. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
FAMILLE. But: défense des intéréts mora 
et matériels de la famille. Siège social: M Ce 
rons (Louis), président à Eps, par Anvin. 


14 avril 4918, Déclaration à la préfecture ac 
But: pralique du basket-ball et de l'éducation 
pen Siège social: mairie de Bordères 
‘ainensans. 


5 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, CLUB DES SUPPORTERS DES SPORTS, But: 
encouragement aux sports. Siège social: 
1, avenuo d’Aulnay, Drancy. 


6 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
l’Aube. UNION SPORTIVE DE DAMPIERRE-DE-L'AUFE. 
But: pratique du football. Siège social: mairie 
de Dampierre. 


6 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Gaudens. CERCLE ARTISTIQUE LU POUECH. 
But: grouper des jeunes talents amateurs et 
donner des séances récréatives. Siège social : 
café Bosc, Saint-Gaudens. 


7 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. COMITÉ DU QUARTIER DU RÉVEIL 
MATIN DE HourrLes. But: défense des intérêts 
des habitants du quartier, Siège social : 48, rue 
André-Chénier, Houilles. 


avril 498. Déclaration à Ja préfecture 


Draguignan. Société de pêche Les Roquis, But: 

repeuplement des rivières; lutte contre je 

Siège social: Grande-Bastide, 
ans. 


15 avril 14948. Déclaration à la préfectu 

ar tous moyens les malades et infrmes 
ège soclal: 3, rue Albert-Sarmain, Versailles. 


16 avril 1918. Déclaration À la sous-préf 
de Tiaret, FOYER RURAL DE MEDRissa, But: 
cation, formation technique, émancipation in. 


-tellectuelle de ses membres, £'?ge social: ches 


M. Ludwig (Louis), président, à Medrissa. 


16 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. CLUB AMICAL ET SPORTIF. But: sports 
en général et divertissements culturels. Siège 
social: 39, rue de la République, à Avignon. 


7 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. 
Rut: formation morale, civique, artistique de 
ses membres. Siège social: 14, avenue Marce- 
nac, à Figeac. 


8 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVE OLYMPIQUE pu XIe 
(A. S. 0. XIe). But: pratique des sports. Siège 
social: établissements Birambeau, 4, rue 
Pierre-Levée, Paris. 


10 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, VERT ET*ROUGE (Association amicale des 
anciens cadres des formations étrangères de 
l’armée française). Eut: regrouper les anciens 
cadres des formations étrangères de l’armée 
française et parfaire, dans la réserve, leur 
instruction militaire. Siège social: 24, rue de 
Téhéran, Paris, 


12 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Mayenne. Foyen FÉMININ CATHÉDRALE. But: 
procurer aux jeunes fliles des loisirs sains, 
assurer Je service matériel, Siège social: 
11, rue de l'Ancien-Evéché, Laval, 


2 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE 
FAMILLE DE  SAINT-DENYS-DE-LA-CHAPELLE. But: 
défense des intérêts généraux de la famille 
française. Siège social: 50, rue de Torcy, Paris. 


42 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION NATIONALE DES OFFICIERS 
D’ADMINISTRATION DE RÉSERVE DE L'INTENDANCE 
transfère son siège social du 15, rue Ferdi- 
nand-Favre, au 46, rue Custine, Paris. 


12 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. Le Ni CHANTANT De Passy. But: éduca- 
tion populaire de la jeunesse féminine. Siège 
social: 12, rue Nicolo, Paris, 


43 avril 1958, Déclaration à la préfecture de 
police. UNION NATIONALE AGRICOLE ET GASTRONOMI- 
que. But: association constituée pour défendre 
les intérêts des consommateurs et pour favo- 
riser leur goût gastronomique. £Siège social: 
81, rue Saint-Lazare, Paris. 


13 avril 1948. Déclaration à la préfecture du 
Gers. FOYER RURAL DE PuyLausic. But: récréatif 
et éducatif, éducation, information technique, 
émancipation intellectuelle et sociale de ses 
membres, organisation de manifestations artis- 
tiques. Siège social: école de Puylausic. 


13 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Autun. COMITÉ DES FÊTES SAINT-LÉGER-SOUS- 
BeuvRray. Bnt: organiser les fêtes et foires 
ainsi que toutes manifestations intéressant les 
œuvres de la commune. Siège social: mairie 
de Saint-Léger-sous-Beuvray. 


18 avril 19148. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. UNION PIRRREFITOISE. But: dé. 
fendre les intérêts de chacun de ses membres, 
organiser des concours de boules et y part. 
ciper. Siège social: mairie de Pierrefitte. 


19 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. Aéro-Club de Franconville Gnours 
But: enseignement -et formation 
du personnel navigant de l'aviation touristique 
et préparation du personnel navigant mil. 
taire et civil: fabrication ou achat et vente 
au cours d'expositions de modèles réduits, 
sise social: 438, rue de la Station, à Francon- 
ville, 


20 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
Quimper. AMICALE DU PERSONNEL DES BUREAUI 
DES PONTS ET CHAUSSÉES DU FINIStTÈRe, But: pri 
mouvoir et soutenir toutes les initiatives sus 
ceptibles de favoriser le bon emploi des lo! 
sirs de ses adhérents; aide sociale, Siège &- 
cial: rue Théodore-le-Ilars, Quimper. 


21 avri 4948 Déclaration à la sous-préfecture 

de Pontoise, AMICALE BOULISTE DB BUTRY. But: 

organiser et pratiquer le sport bouliste. Siège 

ere 5, rue Pasteur, Butry, par Auvers-sur- 
se. 


21 avrii 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION DE LA LIGUE FRATERNELLE DES 
ENFANTS DE FRANCE ET DE LA CAISSE RÉGIONALE D 
SÉCURITÉ SOCIALE DE PARIS FOUR LE DÉVELOrPE- 
MENT DE L'HÔPITAL MARIE-LANNELONGUE, But. 
créalion d’un hôpital prototype pour enfants 
où sera notamment p dé aux interven- 
tions de chirurgie cardio-vasculaire. Siège s0- 
cial: 108, avenue d'Ivry, Paris. 


22 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DBS ANCIENS DR LA 704 KT 706. 
But: resserrer les liens de solidarité entre 
anciens des transmissions, et venir en aide, 
dans toute la mesure du possible, à ses mem 
Siège social: 9, rue Désiré-Ruggierl, 


Paris. 
— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1991.) 
(Déeret-loi du 42 avril 1999.) 


8 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la .prélec 
ture de police le 2 avril 1918.) Casa RÉGIONAL 
Vazexciaxa DE Paris. But: accucillir, sans dif- 
férences sociales ni idéologiques, taus les 

sidents ou passants à Paris originaires du 
pays valencien (d'Alicante, da Castcllon et 
= en Siège social: 4, rue Saint-Roch, 

aris. 


Paris, — Jmp des Journaux officiels, 31, quai Valtairs 


